PAGE  

[image: image1.emf]
Organisation d’Appui à l’Auto - Promotion
Quartier INSS

5, Avenue Source du Nil

B.P : 506 

Tél : 22 21 17 89

Fax : 22 21 17 88

E-mail : info@oapburundi.bi
Site web: oapburundi.bi
    Bujumbura – Burundi

Plan stratégique de  2019-2022
Bujumbura, Février 2019
Table des matières
iiiSIGLES ET ABREVIATIONS


ivListe des Tableaux


ivListe des figures


11.
Introduction : Origine de l’OAP et son extension sur terrain


32.
Analyse de la situation actuelle


32.1.
Analyse du Contexte


32.1.1.
Contexte national


62.1.2.
Contexte de la zone d'action de l'OAP


93.
Vision, Mission et Valeurs de l'OAP


93.1.
Vision


93.2.
Mission


103.3.
Valeurs


103.4.
Nos principes


104.
Le Plan stratégique 2019-2022 dans son contexte


104.1.
Analyse des éléments internes et externes (Forces, faiblesses, Opportunités


10et menaces).


154.2.
Faits marquants la période couverte par le présent plan stratégique


174.3.
Objectifs, Axes stratégiques et stratégies d’intervention


4.3.1.
Objectif global
17
4.3.2.
Objectifs spécifiques
18
4.4.
Carte des acteurs autour de l’OAP
19
4.5.
Stratégies  et de approches d’intervention l’OAP
20
4.6.
Justification et orientation des activités selon les axes.
22
4.6.1.
Axe1 : Animation conscientisant
22
4.6.2.
Axe 2 : Gouvernance et décentralisation
24
4.6.3.
Axe 3 : Développement Economique Local
26
4.6.4.
Axe 4 : Accès aux services sociaux de base de qualité
28
4.6.5.
Axe 5 : Renforcement institutionnel
29
5.
Cadre logique.
31
6.
Récapitulation des coûts
45
7.
Système de planification, Suivi & Evaluation et rapportage du Plan stratégique
49
8.
Plan de gestion ou d'atténuation des risques
56
9.
Structure de mise en œuvre.
57


SIGLES ET ABREVIATIONS

A.S.B.L.
: Association Sans But Lucratif

BCEAE
: Bureau Communal de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage

BISEM
: Bureau des Infrastructures Scolaires, des Equipements et de la Maintenance
CCDC

: Comités Communaux de Développement Communautaire

CDC

: Comité de Développement Collinaire

CDFs

: Centre de Développement Familial

CNCA

: Commission Nationale de Coordination des Aides

CSLP

: Cadre Stratégique de lutte contre la pauvreté

DEL

: Développement Economique Local

EDS

: Enquête Démographique et de Santé

IGEBU
: Institut géographique du Burundi

IOV

: Indicateur Objectivement Vérifiable

IUED

: Institut Universitaire d’Etudes de Développement

MINEAGRIE
: Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage

MPBG

: Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance

NAP

: Noyaux d’Autopromotion

O.A.P.

: Organisation d’Appui à l’Auto- Promotion
O.N.G.

: Organisation Non Gouvernementale

ODD

: Objectifs de Développement Durable

ODR

: Office Des Routes

PCDC

: Plan Communal de Développement Communautaire

PIP

: Plan Intégré Paysan

PND

: Plan National de Développement

PNIA

: Plan National d’Investissement Agricole

PSER

: Planification Suivi et Rapportage

REGIDESO
: Régie de Distribution d’eau et d’électricité
SDV

: Source de Vérification

SETEMU
: Services Techniques Municipaux


SIG

: Système d’Information Géographique

SILC

: Saving Internal Lending Community

SNBGLC
: Stratégie Nationale de bonne Gouvernance et de lutte contre la Corruption

SNBGLC
: Stratégie Nationale de Consolidation de la Paix
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1. Introduction : Origine de l’OAP et son extension sur terrain
L’OAP  a été Créée en 1993 et faisait suite à un programme de coopération bilatérale entre les gouvernements suisses et burundais. Ce programme dont la mise en œuvre était facilitée par l’Institut Universitaire d’Etudes en Développement (IUED) de Genève /Suisse portait sur les communes de Kanyosha, Isale et Mubimbi. Il visait essentiellement l’appui aux initiatives prises par la population dans trois secteurs de développement : (i) l’agriculture et la lutte antiérosive, (ii) l’emploi non agricole et l’épargne et (iii) le crédit rural. Dans un souci d’assurer la durabilité des résultats, il a été proposé de confier la suite des actions à une organisation pérenne plutôt qu’un projet qui a une durée de vie limitée. C’est ainsi que l’OAP vit le jour sous la casquette d’une Organisation Non Gouvernementale jouissant d’un statut d’une ONG internationale représentant l’IUED pour succéder au programme d’appui au développement des communes Isale, Mubimbi et Kanyosha (PADC).  A sa création l’OAP a étendue sa zone d’action sur l’ensemble de la province de Bujumbura dite rurale qui avait à l’époque 11 communes représentées sur la carte
 Figure 1: Zone d'Intervention de l'OAP
[image: image2.png]Carte de la zone d'action de I'OAP asbl

Légende
Jmoc

[ Extension sur toute Ia province Bujumbura
777 communes a cheval Rumonge-Buja
[ Extension OAP sur Rumonge

[ ] tac Tanganyika

20 10 0 20 Kilometers.
N

1:550 000





Depuis sa création l’OAP vise l’auto-promotion des populations qui porte en son sein « des processus endogènes s’affirmant à travers des pratiques autonomes de développement ». 

Depuis 1993, le Burundi a traversé plusieurs moments de crise socio-politique particulièrement ressentis dans la province de Bujumbura rural mais l’OAP s’est toujours  adaptée  au contexte économique, politique et sécuritaire instable. Aux côtés des bénéficiaires dont les besoins oscillaient entre l’urgence et le développement, cette organisation a pu développer une expérience et une capacité d’articuler ses interventions humanitaires à celle d’appui à l’auto-développement.

Encouragée par l’espoir d’une évolution positive du contexte politico-sécuritaire suite aux élections de 2005 et motivé par ses performances et  le souci de diversification des partenaires, l’OAP a opté en 2006 pour un statut d’une Association Locale Sans But Lucratif (OAP asbl). Elle fut agrée par le  Ministère de l’Intérieur comme  Association Locale Sans But Lucratif le 16 Novembre 2006.

Depuis le mois de Mars 2015, le Burundi connaît une nouvelle province à savoir celle de Rumonge qui compte parmi ses communes deux qui appartenaient auparavant à la province de Bujumbura. Sur demande de la population et des autorités locales, l’OAP a accepté le maintien des activités sur ses anciennes communes d’action et d’étendre son intervention sur les trois communes de Rumonge qui appartenaient auparavant à la province de Bururi. Ainsi, la zone d'action de l'OAP pour le présent plan stratégique  couvre les 14 communes que comptent les provinces de Bujumbura et de Rumonge. 
Elle envisage étendre la totalité de ses actions sur toutes les communes de deux provinces citées en supra et sa zone d’intervention se trouve alors schématisée sur la carte ci-dessus.
En 2018, l’OAP vient de fêter ses 25 ans d’existence avec une très grande satisfaction de ses  partenaires :
· Les populations qu’elle a toujours accompagnées même dans des moments difficiles ; 

· Les administrations communales et provinciales de sa zone d’intervention ;

· Les ministères sectoriels avec lesquels elle avait signée des protocoles de collaboration ;

· Les services techniques déconcentrées et décentralisées appelés à collaborer avec l’OAP pour délivrer des services de qualité à la population ;

· Les partenaires techniques et financiers qui ont apporté leur appui à la réalisation des actions. 

Au regard de ce qui précède et de l’évolution de la situation (contexte socio-sécuritaire, contexte économique, étendue de sa zone d’action), de nouveaux défis sont apparus mais également de nouvelles opportunités doivent être analysées ; tout comme des résultats sur lesquels on peut bâtir existent. Il est donc apparu  opportun à  l’OAP de revoir sa vision, sa mission, ses principes et ses valeurs ainsi que ses axes d’intervention.
2. Analyse de la situation actuelle 
2.1. Analyse du Contexte

2.1.1.  Contexte national
2.1.1.1.  Contexte environnemental et développement
Le Burundi est un pays enclavé au centre de l’Afrique. Il fait partie des pays des Grands Lacs de l’Afrique Centrale. C’est aussi une des pays de la Communauté Est –Africaine. Sa superficie est de 27 834 km² dont, 25 200 km² de terre et quelques 2000 km² d’eaux territoriales du Lac Tanganyika. Peuplé par une population estimée à plus de 11,5
 millions d’habitants, soit une densité moyenne estimée à plus de 450 habitants/km², il est l’un des pays les plus densément peuplés en Afrique. Il est frontalier avec le Rwanda au Nord, la République Démocratique du Congo à l’Ouest et la Tanzanie au Sud et à l’Est. 
Le Burundi est doté d’un riche patrimoine naturel précieux. Le climat est très favorable à l’agriculture dans certaines provinces du pays et permet de cultiver et de récolter 2 à 3 fois par an pour certaines plantes comme le maïs, le haricot et d’autres cultures. Les précipitations sont suffisantes même si ces changements climatiques de ces derniers temps induisent des irrégularités. Ses terres arables fertiles et ses  eaux douces constituent les atouts dans son processus de développement et de la lutte contre la malnutrition de la population. 

Le Burundi dispose des ressources en eau abondantes grâce à ses deux bassins hydrographiques transfrontaliers : le bassin du Nil et le bassin du Congo. Les différents parcs et réserves nationaux avec des forêts de montagne, la réserve de la Rukoko, des savanes et une faune connexe sont autant d’atouts qui font du Burundi, un petit pays en superficie mais très grand en biodiversité. Le potentiel aquatique est énorme. Les lacs du Nord constituent un habitat important estimé à plus de 1500 espèces fauniques, dont 600 endémiques, le lac Tanganyika est l’un des plus profonds au monde.
 Il renferme des nombreux poissons et nourrit une grande partie de la population installée tout au long du lac
2.1.1.2.  Contexte politique 
Depuis son indépendance en 1962, le Burundi a connu une succession de crises sociopolitiques, certaines plus violentes que d’autres,  qui ont mis à mal la cohésion nationale et hypothéqué son développement économique et social. Ces crises ont causé la mort et les déplacements de la population à l’intérieur et à l’extérieur du pays. La mauvaise gouvernance toujours combinée à un système d’exclusion politique et social a miné le tissu social burundais conduisant souvent à des affrontements et des massacres à caractère politique et ethnique. 

Depuis 1991, le Burundi s'est lancé sur la voie de la démocratie pluraliste. Ainsi, des partis politiques ont été créés, des organisations de la société civile et des médias privés indépendants ont été autorisés à fonctionner.
En 1993, des élections démocratiques ont été organisées avec succès et un premier président civil a été élu à la tête du pays. Malheureusement, il a été assassiné à moins de trois mois après son investiture en date du 21 octobre 1993. Des massacres interethniques ont suivi et ceci a culminé par une guerre civile qui a eu des effets désastreux sur la population burundaise. Des centaines de milliers de burundais ont été tués, d'autres déplacés à l’intérieur du pays  et d'autres encore se sont réfugiés à l'extérieur du pays dont beaucoup de politiciens. 

A partir de 1998, des négociations entre différents groupes ont démarré. Avec une médiation internationale conduite par Son Excellence le Président Nelson Mandela, le processus de négociation a abouti à la signature, en 2000, d'un accord pour la paix et la réconciliation à Arusha en Tanzanie. Cet accord a été complété par des accords de cessez-le-feu avec les mouvements armés CNDD-FDD et FNL, ce qui avait donné espoir  de mettre fin au conflit armé et de remettre en place des institutions républicaines par voie démocratique. 

L’organisation réussie des élections en 2005 était pour les Burundais un signal d’une normalisation politique. Cette phase devait permettre  au Burundi de s’engager véritablement sur la voie de la consolidation de la paix et de la  reconstruction socioéconomique du pays. 
2.1.1.3. Contexte socio-économique 
a. Documents d’orientation stratégique

Deux documents de cadres stratégiques de Lutte contre la Pauvreté CSLPI et CSLPII ont été élaborés et adoptés
. Un autre cadre stratégique de Consolidation de la Paix (CSCP) 2007-2010 a été également adopté. Pour le long terme, un document de vision 2025 a été élaboré et adopté.  Pour opérationnaliser le développement économique et social,  d’autres documents stratégiques au niveau sectoriel ou thématique ont été élaborés entre autres: (i) la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption (SNBGLC); (ii) la politique nationale de décentralisation ; (iii) la stratégie nationale agricole avec un plan national d’investissement agricole (PNIA); (iv) le plan sectoriel de développement de l’éducation et de la formation (2012-2020); (v) la politique nationale de la santé; (v) la stratégie nationale de l'eau (2012 – 2020); (vi) la politique nationale de l'emploi; (viii) la politique nationale de la protection sociale; etc. Ces documents constituent des références nationales pour tous les intervenants et dans les cinq axes retenus par l’OAP. 

En 2018, le Gouvernement vient de se doter d’un nouvel instrument de planification stratégique pour conduire le Burundi vers l’émergence à l’horizon 2027 lancé par Son Excellence le Président de la République en août 2018 à Gitega. De même le Burundi vient d’adopter le rapport de priorisation des objectifs de développement durable au Burundi de 2016-2030 dont le lancement officiel par Son Excellence le Président de la République a eu lieu à Kayanza au début du mois de février 2019. Toutes les planifications en cours  devront s’inspirer de ces deux instruments.

Au niveau local, il existe des comités provinciaux de développement, des comités communaux de développement communautaire (CCDC) et des comités développement collinaires (CDC). Le Burundi s’est également engagé depuis 2005 dans une politique de décentralisation politique, administrative et du développement communautaire mettant l’accent sur la dotation de la personnalité juridique aux communes ainsi que le transfert des compétences de l’Etat à ces premières qui se sont dotées des Plans Communaux de Développement Communautaire (PCDC).
b. Situation économique
La structure de l’économie burundaise est caractérisée par une faible diversification et très dépendante des deux produits d’exportation à savoir le thé et le café. Malgré une forte densité et la rareté des terres cultivables, l’agriculture constitue le pilier de l’économie. Elle est pratiquée à petite échelle et occupe plus de 80 % de la population. 
La situation économique s’est considérablement dégradée en 2016 à cause du désengagement de certains partenaires, ce qui impacte négativement les investissements à caractère socio-économique. Le taux de croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) en 2016 n’a pas dépassé 0,9% (Cadrage macro-économique, MPBGP, 2016)
. Suite aux problèmes persistants de sécurité et en raison d’un long processus de dialogue entre les protagonistes depuis 2015, certains pays ont suspendu leurs aides directes au Gouvernement du Burundi (Union Européenne, Etats-Unis d’Amérique, Belgique, Allemagne, Pays-Bas, etc.) et cela a des conséquences négatives énormes sur le financement du Gouvernement car les financements extérieurs représentent plus de 50% dans le budget national.  En plus, les activités économiques, déjà fragiles, ont été fortement réduites et les recettes de l'Etat fortement diminuées.

Le Gouvernement s’est cependant engagé à financer plus de 80% du budget au moyen de ressources internes de façon à mettre un terme à sa dépendance économique vis-à-vis de l’aide étrangère et à la souveraineté nationale.»

Avec un taux de 65 % en décembre 2017, le chômage des jeunes est également très préoccupant
. 

La pénurie de dollars américains a entraîné une augmentation des coûts des biens importés, notamment des vivres, des médicaments,…  et partant la raréfaction de ces biens ainsi que la dépréciation de la monnaie nationale.

Le taux de pauvreté dans les zones rurales reste élevé (72,9 % en 2018) donc, un faible niveau de revenu de la population surtout chez les femmes et les jeunes
.
En 2018, certaines mesures prises à l’endroit des ONG étrangères, ont amenée certaines à fermer les portes (Avocats Sans Frontières, Handicap International, etc.) et d’autres sont encore en train de chercher à être en ordre.
2.1.1.4. Sur le plan législatif 

En dehors de la nouvelle constitution, il est essentiel de rappeler que deux lois adoptées respectivement fin 2016 et fin 2018 ont un impact sur les activités de l’OAP spécialement sur l’axe 1 et l’axe 3.  Il s’agit de la loi la loi portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre et de la loi sur la Stabulation permanente et l’Interdiction de la divagation des Animaux domestiques et de la Basse-cour au Burundi. 

2.1.2.  Contexte de la zone d'action de l'OAP
Dans le chapitre introductif, l’historique et la zone d'action de l'OAP sont largement décrites. 
La zone de l’OAP a quelques caractéristiques particulières :

1. Une diversité éco-climatique lui donnant une appartenance à trois(3) régions naturelles qui sont le Mugamba, le Mumirwa et l’Imbo. Cette diversité lui donne également une diversité de cultures et une opportunité de développement de plusieurs chaines de valeur issues de l’agriculture. Cependant d’autres facteurs défavorables à l’agriculture sont des freins à son développement :
· Un relief varié mais dont la plus grande superficie est caractérisée par un  relief accidenté dont les collines à fortes pentes relativement fortes sont sujettes à une  forte érosion. Cette érosion a été amplifiée par le déboisement de presque toutes les collines.
· Une forte  pression démographique avec des densités allant jusqu’à 900 habitants/km2 qui a entrainé une mise en valeur intégrale de la totalité des terres, y compris les terres ingrates des bassins  versants les plus raides.
· L’hyper-morcellement et la  surexploitation des terres et d’autres ressources naturelles. 
Ces trois facteurs justifient une analyse approfondie de la question foncière et de la dégradation de  l’environnement si on veut promouvoir le développement  socioéconomique de la communauté de la zone d’intervention.
2. L’agriculture dans la zone d’intervention  est caractérisée en grande partie par un emblavement de petites superficies, une carence de matière organique  et une utilisation d’une main d’œuvre essentiellement familiale. 
3. Toujours sur le plan économique, la zone d’intervention de l’OAP ceinture les villes de Bujumbura et Rumonge, ce qui confère à la population de cette zone des opportunités d’emploi et de surcroît un marché pour tous les produits. Cette situation fait que la capitalisation des ménages est facilement accessible et surtout la mentalité de tendre la main est cassée totalement. Le sens de l’autopromotion est déjà rentré dans les habitudes des habitants de la zone à tel enseigne qu’ils ne comptent même pas toujours sur les apports externes.

4. En ce qui concerne les indicateurs sociaux, nous ne disposons pas de beaucoup de données mais l’Enquête Démographique et de Santé (EDS) 2016-2017 nous donne quelques chiffres qui comparent la zone d’action de l’OAP au reste du pays. Ces indicateurs concernent :
Figure 2: Malnutrition chronique (retard de croissance)
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Source : Enquête Démographique et de Santé (EDS) 2016-2017
La malnutrition reste un problème général au niveau du pays mais nous constatons une amélioration dans la zone d’action de l’OAP et que les deux provinces se classent un peu mieux que beaucoup d’autres. Toutefois, la situation reste problématique.

· Accès aux infrastructures sanitaires

Nous avons retenu juste un indicateur qui concerne les naissances assistées dans un établissement de santé. Cet indicateur dont la moyenne nationale se trouve à 85.1%, est de 90% pour la province de Bujumbura tandis qu’il est de 76% Rumonge.

La mortalité infanto juvénile est respectivement de 48/1000 et 71/1000 pour Bujumbura et Rumonge tandis que la moyenne nationale se trouve à 78/1000.
· Couverture par une assurance médicale

Les personnes qui disposent d’une couverture d’assurance médicale sont respectivement de 18.7% à Bujumbura et 22.2% à Rumonge tandis que la moyenne en milieu rural est de 21.2 %.
· Pour l’éducation

Bien que l’enquête soit récente, les résultats parlent du niveau primaire et secondaire que nous assimilons de manière grossière au niveau fondamental et post fondamental. 

Table 1: Indicateurs secteur éducation

	 Indicateur
/Province 
	Taux net de fréquentation scolaire au primaire

	Indice de parité genre
	Taux brut de fréquentation scolaire au primaire

	Indice de parité genre


	Bujumbura
	89.2%
	0.98
	127.5%
	0.99

	Rumonge 
	86.4%
	1.01
	121.3%
	0.99

	Moyenne nationale (milieu rural)
	80.2%
	1.00
	113.0%
	0.98


Niveau secondaire

	Indicateur

/Province 
	Taux net de fréquentation scolaire au secondaire
	Indice de parité genre
	Taux brut de fréquentation scolaire au secondaire
	Indice de parité genre

	Bujumbura
	39.1%
	0.98
	66.6%
	0.92

	Rumonge 
	38.4%
	1.01
	62.7%
	1.00

	Moyenne nationale (milieu rural)
	27.3%
	1.00
	46.4%
	1.07


Source : 3ème Enquête Démographique et de Santé (EDSB-III) 2016-2017 au Burundi
La situation dans la zone d’action est meilleure par rapport à la moyenne nationale du milieu rural. 
Toutefois pas mal de défis restent à lever dans ce secteur. La qualité de l’enseignement continue à baisser tandis que la jeunesse malgré son dynamisme ne parvient à trouver du travail probablement parce que la formation ne correspond pas tout à fait aux besoins du milieu. La baisse de la qualité de l’enseignement est illustrée par les statistiques du taux de réussite comme le montre le graphique ci- après;
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Figure 3 : Taux de réussite des provinces au concours national,2015 à 2018
Source des données : Ministère ayant l’éducation dans ses attributions

5. Mise à part les difficultés liées à son relief, les seules infrastructures routières valables sont celles qui traversent la zone pour desservir d’autres provinces. A titre d’exemple, Bujumbura se trouve aujourd’hui la seule province dont le chef-lieu n’est pas desservi par une route macadamisée.  L’énergie électrique est un besoin criant à tel point que certaines personnes de Bujumbura se servent dangereusement en énergie avec des méthodes frauduleuses au prix de leur vie (beaucoup d’accidents s’observent à ce secteur). 
3. Vision, Mission et Valeurs de l'OAP

Comme expliqué en supra, après la célébration de ses 25 ans d’existence et compte tenu de l’évolution du contexte, l’OAP  a des raisons d’ajuster sa vision et sa mission. 

3.1. Vision

Une communauté rurale solidaire, se prenant en charge pour une croissance durable et équitable et vivant dans la dignité et la justice sociale. 

3.2.  Mission

Accompagner le développement de la communauté rurale en suscitant une prise de conscience pour l'autopromotion à travers une éducation aux valeurs de ses membres en particulier la jeunesse en vue d’induire  une créativité orientée vers l’emploi décent pour tous.

3.3.  Valeurs

· Ecoute

· Respect de la dignité humaine,

· Transparence,

· Performance,

· Pro-activité,

· Intégrité 

· Diversité

3.4. Principes 

· Vouloir

· Pouvoir

·  Savoir

· Agir

· Avoir
4. Le Plan stratégique 2019-2022 dans son contexte
4.1. Analyse des éléments internes et externes (Forces, faiblesses, Opportunités et menaces).

Cette analyse est faite à travers le tableau de la page suivante duquel il apparait que  l’OAP est une organisation forte car on voit que la balance penche du côté des forces et des opportunités.

Table 2:   Forces et Faiblesses
	Forces
	Faiblesses

	· L’identité  de l’OAP caractérisée par une stricte neutralité 

· Longue expérience de l’OAP riche de 25 ans de pratiques

· Inscription forte dans les pratiques et la culture locale

· Ancrage  sur le terrain/ Rapprochement auprès des communautés

· Indépendance d’opinion vis-à-vis de ses bailleurs et partenaires 

· Capacité de négociation avec les bailleurs de fonds 

· Neutralité politique dans un contexte non-neutre

· Grande réflexivité et  forte capacité d’adaptation 

· Adaptation des modalités d’action aux réalités locales et une approche véritablement participative 

· Fidélité du personnel et des volontaires envers l’OAP qui s’investissent à long terme avec une  expertise en Etudes, Elaboration des projets, Accompagnement des communautés, Consolidation de la paix  et en Suivi- Evaluation
· Recrutement du personnel principalement basé sur les compétences

· Structure stable et  le leadership des membres  de l’OAP

· Action de l’OAP toujours inscrite à travers le temps dans les préoccupations internationales et les programmes de développement

· Intervention de l’OAP dans plusieurs domaines dont la gouvernance locale et la décentralisation, la sécurité alimentaire et économique, l’accès aux services sociaux de base et le renforcement des capacités institutionnelles

· Collaboration avec les autorités locales en toute transparence

· Capacité de faire de l’humanitaire et du développement à des temps différents selon les nécessités

· Travail d’institutionnalisation permettant la pérennisation de l’action de l’OAP

· Vision claire des objectifs globaux à atteindre autour de  l’autopromotion des communautés

· Réseau d’animateurs locaux acceptés par la population de par leur sociabilité, leur savoir-faire, etc. maîtrisant les projets de l’OAP et travaillant en collaboration avec l’administration

· Les projets, les programmes et plans stratégiques de l’OAP sont évalués régulièrement

·  La gestion transparente et rigoureuse, la dynamique autocritique interne et l’esprit apprenant de bonnes pratiques reconnues chez les membres de l’OAP.

·  Animateurs jouant le rôle de médiation entre l’OAP et la population sur une longue durée

· capacité d’insertion de l’OAP : la population locale a sécurisé les déplacements des membres de l’OAP et empêché la destruction de son travail. 

· Mise ensemble des personnes avec des background différents et  rassemblement autour des projets

· Valorisation de l’expérience et de la connaissance du terrain 

· La coopération  de l’OAP avec toutes les parties en jeux : les groupes politiques, la population bénéficiaire, les intermédiaires entre l’OAP et la population, les bailleurs de l’OAP. 

· La légitimité de l’OAP  avec les bénéficiaires de son action 

· Organisations ayant lancé des initiatives de réconciliation et de dialogue dans une société extrêmement divisée
	· Dépendance aux bailleurs de fonds  pour la réalisation de ses activités.
· Surcharge du personnel qui diminue sa rentabilité et sa performance ; Insuffisance du personnel ;

· Insuffisance et faible motivation des animateurs;

·  Faible capacité en matière de suivi des activités réalisées sur terrain par les différents départements étant donné que le champ et les domaines d’intervention sont vastes ;

· La collecte des données sur terrain  tend à se limiter essentiellement sur les indicateurs des résultats intermédiaires (output) du programme que sur ses résultats effectifs qu’il faut capter au fur et à mesure ;

·  Les activités transversales faiblement rapportées (l’animation conscientisant, l’équité-genre  et l’aide humanitaire ; toutes les activités des animateurs ne sont pas systématiquement rapportées).

	Opportunités
	Menaces

	· La confiance que  la population a envers à l’OAP 

· La fidélité des partenaires techniques et financiers, 
· L’adhésion communautaire et la protection de l’organisation par les populations

· Existence de plusieurs types d’organisations de la société civile partenaires de l’OAP et travaillant dans des domaines variés pouvant mettre en synergie leurs efforts et partager les résultats pour accélérer le changement au niveau des communautés ( OAP fait partie d’un corps social ; c’est un organe de  la société civile)
· L’adhésion volontaire et sans cesse croissante des communautés à l’approche d’autopromotion prônée par l’OAP

· Capacité des communautés locales de revendiquer et d’exercer la participation citoyenne à travers le processus de prise de décision et le choix des représentants des intérêts communautaires dans tous les aspects de la vie de leur terroir local

· Disponibilité des infrastructures d'accès facile aux intrants et de valorisation des produits

· Proximité des villes de Bujumbura et de Rumonge pouvant faciliter l’écoulement des produits

· Implication des élus dont les sénateurs, les députés, etc.


	· Instabilité des partenaires administratifs 

· Risque de réduction de l’aide publique au développement suite à quelques inquiétudes des ONG
· Relief irrégulièrement taillé nécessitant un don de soi pour le travail de terrain au quotidien 
· Une résilience aux changements climatiques non maitrisée (Les aléas climatiques)

· Une nouvelle loi sur les ASBL avec des restrictions drastiques notamment en matière de choix des zones d’intervention, de recrutement du personnel  et des modalités de rapportage

· Contexte de corruption à la base qui entrave la bonne marche des activités Contexte politique : période électorale

· Risque de diminution de l’intégrité au sein du personnel  suite à des sollicitations partisanes


.
4.2. Faits marquants la période couverte par le présent plan stratégique

Le présent plan stratégique doit tenir compte du contexte particulier dans lequel il est élaboré. Outre que l’OAP vient de célébrer son jubilé d’argent avec succès, les facteurs suivants doivent être pris en considération :

1. La présente  planification est faite à la veille des élections générales au Burundi.
 Les élections communales, parlementaires  et présidentielles sont prévues en 2020, ce qui implique une bonne période de campagne avec comme on le sait une certaine « fièvre électorale qui démobilise des acteurs clés pour les travaux de développement.  En effet, ce contexte aurait pour conséquence de susciter une peur auprès des partenaires techniques, leur empêchant ainsi de travailler dans la sérénité, mais aussi influencer la diminution des appuis financiers. L’année 2019 étant une année pré-électorale, elle a été jugée très sensible. Les activités de l’OAP peuvent rencontrer des freins étant donné que la population cible des acteurs politiques est la même que celle des acteurs du développement. La collaboration avec les autorités administratives pourrait aussi ne pas être effective car l’attention des administratifs serait tournée ailleurs qu’au niveau du développement.
La campagne sera suivie des élections proprement dites et la mise en place des institutions avec probablement un renouvellement des autorités à différents niveaux. La période réelle consacrée à des préoccupations liées au développement socio-économiques sera sensiblement réduite. C’est pour cette raison que le présent plan couvre une période de quatre ans au lieu de trois habituellement retenu dans nos plans stratégiques. L’OAP devra également tenir compte de ce facteur dans sa stratégie d’intervention.

2. Un taux de croissance agricole (en termes de quantité) estimé à 2,6% inférieur au taux de croissance démographique (2,9%).

Même si nous avons vu que la situation nutritionnelle n’est pas la pire dans la zone d’intervention de l’OAP, elle reste quand même préoccupante. Les actions prévues dans ce plan devraient tenter d’améliorer la situation sinon assurer une certaine résilience de la communauté rurale en termes de sécurité alimentaire, de développement économique et de création d’emploi.  Pour y arriver, l’OAP devra tenir compte de la dimension démographique dont la densité dans certaines parties de la zone d’intervention se trouve parmi les plus élevées du pays (900 habitants/km2). La situation environnementale doit  également être une préoccupation importante de l’OAP car sa zone d’intervention est une des plus touchées par les perturbations climatiques. Outre la forte  érosion hydrique très élevée, les glissements de terre font régulièrement des victimes au sein de la population.  

3. Le PND et le rapport de priorisation et de contextualisation des ODD au Burundi viennent d’être rendus publics par les plus hautes autorités du pays. 
Le présent plan doit également tenir compte de ces deux instruments d’orientations ainsi que la vision 2025 du Burundi.

4.  L’élaboration des PCDC dans la zone d’action de l’OAP viennent à peine de commencer.
Le contenu du présent plan issu des consultations des représentants de la communauté et des services sectoriels déconcentrés et décentralisés pourra être également une source d’inspiration pour l’élaboration des documents de planification communale. Par ailleurs, la période de mise en œuvre de ce plan stratégique correspond à la même période de mise en œuvre des PCDC.

5. Une loi sur la stabulation permanente et l’Interdiction de la divagation des Animaux domestiques et de la Basse-cour au Burundi vient d’être promulguée.  Sa mise en vigueur correspond à la période du présent plan stratégique.
6. La production agricole est de plus en plus orientée vers le marché.
Au regard de la situation géographique de la zone d’action de l’OAP, il faut certes produire pour la satisfaction des besoins familiaux mais il faut également s’orienter vers les chaînes de valeur en vue d’accroître les revenus familiaux et créer une croissance des emplois non agricoles décents.

7. La Loi n°1/013 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre est relativement récente et devrait aider l’OAP dans l’animation conscientisant en relation avec la lutte contre les violences basées sur le genre qui sont quand même fréquentes dans sa zone d’action.

Les statistiques à ce sujet montrent :

    Table 3: Violences basées sur le genre

	Types de violence
	Moyenne nationale
	Bujumbura 
	Rumonge

	Femmes de 15-49 ans ayant subi des violences physiques à un moment quelconque depuis l’âge de 15 ans
	36%
	31%
	43%

	Femmes de 15-49 ans ayant subi des violences physiques à un moment quelconque depuis l’âge de 15 ans
	32%
	24%
	23%

	Femmes de 15-49 ans ayant subi des violences sexuelles
	23%
	17%
	39%

	Homme de 15-49 ans ayant subi des violences sexuelles
	6%
	3%
	7%


    La situation dans la province de Rumonge est inquiétante. 
Source : 3ème  Enquête Démographique et de Santé (EDSB-III) 2016-2017 au Burundi
Au regard de sa vision, sa mission, des problèmes qui ressortent de l’analyse du contexte actuel au pays et dans sa zone d’action ; en prenant compte des sept faits marquants ci-haut décrits, l’OAP a actualisé ses Objectifs, ses axes stratégiques ainsi que ses stratégies d’intervention.

4.3.  Objectifs, Axes stratégiques et stratégies d’intervention
4.3.1. 7Objectif global

L’objectif global pour le plan stratégique 2019-2022 a été formulé comme suit :
« Les capacités de la communauté rurale sont renforcées pour  une prise de conscience pour l'autopromotion  et la sauvegarde des valeurs positives  orientées vers une croissance inclusive durable  et un emploi décent. »
Pour atteindre cet objectif, il a été défini cinq axes d’intervention du présent plan stratégique et ceux-ci ont été également mis en relation avec les axes du  PND et les ODD.
Table 4: Axes d'intervention de l'OAP
	Axe PS OAP
	Axe correspondant PND
	ODD correspondant

	1. Animation conscientisant  (aspect transformationnel)
	C’est un axe qui concourt à une résilience économique et un  développement inclusif  et durable de la communauté rurale partenaire de l’OAP 
	1 : Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde

2 : Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable 

3 : Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tous les âges

	2. Gouvernance Locale et décentralisation

	Axe 13: Gouvernance


	Objectif 16, cible 16.6 : Mettre en place des institutions efficaces, responsables et transparentes à tous les niveaux

	3. Appui au DEL (Développement Economique Local)
	Axe 1 : Développement de l’agriculture, élevage et renforcement de la sécurité alimentaire

Axe 7. Emploi décent et jeunesse

Axe 9. Gestion durable de l'environnement
	2 : Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable

 8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous 

	4. Accès aux services sociaux de base de qualité (Infrastructure et qualité des services)
	Axe 2. Développement des Infrastructures 

· (Energie, Eau potable, Transport, TIC.)  

· Axe 4. Amélioration des performances et de la collaboration dans le domaine de la santé

· Axe 5. Renforcement du système éducatif et amélioration de l’offre de formation

	3 : Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tous les âges 

4 : Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions d’équité et promouvoir les opportunités d’apprentissage tout au long de la vie 

6 : Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et assurer une gestion durable des services en eau 

7 : Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût abordable 

	5. Renforcement  institutionnel
	Axe 15. Mobilisation des ressources

Axe 16. Développement de la coopération et des partenariats sous-régional, régional et international
	Concourt à l’ensemble mais en particulier à;
10 : Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein 




4.3.2. Objectifs spécifiques
Les cinq axes stratégiques retenus pour l’atteinte de l’objectif  global et leurs objectifs spécifiques sont  représentés par le schéma  ci-dessous :

Figure 4: Sphères du développement économique local 
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4.4.  Carte des acteurs autour de l’OAP 

L’analyse des acteurs a été faite axe par axe suivant le modèle décrit dans le tableau ci-après (L’analyse complète des acteurs est donnée en annexe 1 à ce document)
Tableau 5:   Modèle suivi pour l’analyse des Acteurs (détails en annexe 1)
	Profil (Nom) des acteurs 
	Rôle positif attendu 
	Rôle négatif ou risque 

	Staff de l’OAP (Axe Gouvernance Locale et décentralisation)

	Staff
	Atteinte des résultats avec efficacité et efficience par leur Dévouement et le respect des valeurs de l’OAP
	Risque de sollicitation partisane 

	Acteurs locaux

	Les animateurs volontaires
	Sont  des relais entre l’OAP et partenaires de terrain,  dont l’administration locale et communale (les animateurs les  plus influents dans la communauté)
	Manipulations politiques qui peuvent  entrainer en eux le relâchement ou l’inactivité 

	Les administratifs 

	Les membres des conseils collinaires  et les chefs de zone
	S’approprier des réalisations de l’OAP afin qu’ils soient des modèles pour la population
	Faible collaboration des membres des conseils collinaires à la mise en œuvre des activités de l’OAP

	La SC, les CDFs, les comités mixtes de sécurités, les Responsables religieux, les leaders,… 
	Synergie avec l’OAP dans leurs activités quotidiennes  et harmonie des approches pour une  pérennisation des résultats et un changement des conditions de vie

Contribuer à la sensibilisation/conscientisation/mobilisation de la population afin qu’elle adhère et pérennise les résultats
	Non adhésion ou indifférence face aux acquis de l’OAP

«  Politisation ou manipulation » de quelques-uns

	Les acteurs nationaux 

	Le Ministère de l’Intérieur, de la Formation Patriotique et du Développe
ment Local
	Signature d’un protocole de collaboration avec l’OAP asbl

Faciliter l’obtention des documents nécessaires (agrément, prise d’acte, décrets, lois,  décisions, …) pour tenir l’OAP régulièrement informée

Considérer l’OAP comme un partenaire expérimenté dans sa zone d’action et pour les thématiques qu’elle développe et l’associer dans les réflexions


	Absence de collaboration 

Durcissement  des procédures d’agrément/enregistrement des Organisations partenaires de l’OAP.


4.5. Stratégies  et approches d’intervention l’OAP 

a. Approche  participative et ascendante porteuse de l’auto promotion de la communauté rurale
Au cours des interventions, l’OAP accompagne la communauté rurale, part de ce qu’elle est, de ce qu’elle veut, de ce qu’elle peut, renforce ses capacités pour qu’elle puisse atteindre ses objectifs. Comme approches, l’OAP met en avant ses valeurs notamment l’écoute du milieu et la prise en compte du contexte institutionnel spécifique. Au niveau du ménage, elle accompagnera les ménages partenaires à faire une Planification Intégrée dans laquelle tous les membres du ménage se retrouvent. Cette planification s’étendra sur l’entité communautaire qui est la colline en ayant conscience qu’il ne faut laisser personne pour compte.
b. Approche communautaire et individuelle balancée 

L’OAP travaillera sur le renforcement des dynamiques locales et le soutien aux efforts propres. L'approche de structuration communautaire permettra la mise en place des noyaux d'autopromotion (NAP) à travers lesquels passeront les interventions de l'OAP, particulièrement celles en rapport avec le renforcement des capacités.
c. Approche porteuse du changement : synergie, complémentarité, scaling-up et continuité, approche intégrée 

i. Collaboration avec les services techniques des ministères concernés et avec les autres acteurs et Signature des contrats avec différents acteurs là où cela s’avère important pour bien déterminer les tâches de chacun.

L’OAP est un acteur avec les autres, elle n’agit pas seul sur terrain. Elle cherchera donc à capitaliser des résultats des autres intervenants en utilisant les bonnes leçons vers les autres localités et en raisonnant dans le sens du développement holistique. Par exemple, l’OAP dispose d’un cadre légal d’échange d’informations et de développement des synergies avec les autres intervenants dans le secteur eau. 

Sous la Coordination de l’autorité provinciale, l’OAP a également provoqué un cadre d’échanges et d’harmonisation des interventions avec tous les intervenants dans la province.

ii. Capitalisation horizontale des acquis, 

En prenant l’exemple sur le secteur agricole, l’OAP asbl établit des partenariats avec les associations des agriculteurs qui sont regroupés en réseaux, et les agriculteurs membres des groupes de rayonnement du premier programme. L’OAP asbl s’engage à les accompagner dans le processus de production, de transformation et de commercialisation des produits. Les associations et les agriculteurs membres des groupes de rayonnement appuyés ont l’obligation de participer à la conscientisation et à l’accompagnement de leurs voisins. En effet, les expériences des membres des associations et des agriculteurs partenaires sont transmises à leurs voisins sous forme d’échange et d’entraide dans la mise en pratique des techniques agropastorales adaptées. Le partenariat entre l’OAP asbl et les groupes de rayonnement est exprimé dans une convention de collaboration qui précise entre autres les engagements des uns et des autres. En plus des associations des producteurs et des agriculteurs animateurs accompagnés au cours de la première phase du programme, le cercle va être élargi par la création de nouveaux pôles de rayonnement dans les localités non encore touchées.

iii. L’implication des acteurs concernés dans toutes les phases de mise en œuvre des activités (Identification, Validation, Exécution, suivi et Evaluation)

L’exemple qui illustre le mieux cette approche est le domaine des infrastructures sociales de base. Compte tenu de l’enclavement de la province et de la topographie du terrain en pentes très fortes, les communautés sont appelées à assurer le transport des matériaux à partir des endroits accessibles par camions jusqu’aux sites de construction. En plus de leur contribution en apports matériels, les bénéficiaires des infrastructures sociales  doivent s’impliquer activement dans la gestion rationnelle, la prise en charge et  l’appropriation.  Les bénéficiaires sont associés à la prise de décision, surtout pendant les phases  d’identification, de priorisation et de détermination des sites de réalisation. 

d. Approche genre

Non seulement la lutte contre les violences basées sur le genre serra sa préoccupation,  mais également  travaillera sur le renforcement des capacités des femmes et des jeunes, forces potentielles pour le développement rural, et autres groupes marginalisés. Dans ce cadre un accent sera mis  sur les différentes barrières; sociales, économiques et financières  qui empêchent les groupes vulnérables de participer pleinement à la vie sociopolitique et économique.

e. Résilience vis-à-vis des changements climatiques 

Au cours du présent plan, l’OAP encouragera l’introduction des techniques résilientes vis-à-vis des changements climatiques  et vérifiera au préalable  les effets environnementaux et sociaux (négatifs) liés à ses interventions

f. Alignement et cadrage aux instruments d’orientation nationale et aux ODD
La planification et la mise en œuvre des activités se référeront à la vision 2025, au Plan National de Développement (du Burundi) 2018-2027, au rapport de priorisation et  de contextualisation des ODD au Burundi 2016-2030. Sur le plan local, il restera en harmonie pour les activités à mener dans les communes avec les 14 PCDC respectifs.
4.6. Justification et orientation des activités selon les axes.

4.6.1. Axe1 : Animation conscientisant :

La vision de l’OAP reste  basée sur les principes de l’auto Promotion : Vouloir, Pouvoir,  Savoir, Agir et Avoir.  L’OAP veut « provoquer doucement » un changement de la « société », par la défense  des droits élémentaires de la communauté mais également le respect ou l’accomplissement des devoirs qui lui incombent. Il s’agit d’une action qui concourt à l’éveil populaire qui se remarque  par la manière de revendiquer, de vouloir construire ou reconstruire la communauté, la collectivité (commune ou  province), la capacité de diagnostiquer les intérêts immédiats et futurs des ménages ou des entités.

Il s’agit de manière itérative et permanente d’accompagner la communauté à faire une analyse d’une manière critique de notre « société », de stimuler des initiatives individuelles et collectives et de développer le sens de la citoyenneté active.  
L’OAP part de ce que la communauté rurale est (une prise de conscience et une connaissance critique des réalités qui sont les siennes), de ce qu’elle veut être (des attitudes de responsabilité et de participation active à la vie sociale,  économique, culturelle et politique, garder et/ou restaurer des valeurs positives et combattre l’installation des valeurs négatives), de ce qu’elle peut (capacités d’analyse renforcées) et faire ses choix pour Agir en conséquence. Tout cela implique la participation active et collective des membres de la communauté en vue de  construire « une société plus juste », plus solidaire capable de s’attaquer aux problèmes de développement et d’amorcer une croissance durable.

L’animation conscientisant se fera autour de différentes thématiques qui entourent les trois axes d’intervention de l’OAP qui sont :

1. La gouvernance et la décentralisation,

2. Le développement économique locale et ;

3. L’accès aux services sociaux de base de qualité.

  L’axe sur « Animation conscientisant » constitue donc la colonne vertébrale du programme de l’OAP.

L’axe se donne un objectif libéré comme suit : « Les membres de la communauté  promeuvent les valeurs positives citoyennes et participent effectivement  dans la gestion du développement de leurs localités et communes respectives »

L’analyse de l’objectif conduit à identifier les membres de la communauté ainsi que les valeurs positives et négatives.

Table 6: Valeur positive et négative
	Groupe/categorie
	Valeur negative/anti-valeur

	Agri-eleveurs

	Mauvaise application des engrais chimiques/pesticides, feux de brousse, exploitation irrationnelle vis-à-vis de la préservation de l’environnement; 

	Cooperatives/associations
	Iniquité, gaspillage, mauvaise gestion des biens de la coopérative, absence d’intérêt pour le bien communautaire, escroquerie

	Administratifs
	Favoritisme, corruption et autres actes de mauvaise gouvernance

	Forces de l’ordre/agents judiciaires
	Violation des droits humains, etc

	Femmes 
	Moeurs discriminatoires 

	Jeunes
	Délinquance juvénile, copinage, consommation des stupéfiants


Le programme renforcera les capacités institutionnelles et opérationnelles des acteurs locaux et des associations/coopératives, des bénéficiaires, accompagnera la gestion des connaissances et la communication de ces différentes catégories afin de tirer profit du changement transformationnel qui en découle. 
	Résultat ou objectif visé
	Valeurs positives citoyennes  promues et participation  effective de la communauté dans la gestion du développement de leurs localités et communes respectives

	Résultats intermédiaires ou produits
	Les membres des communautés adoptent des attitudes de valeurs positives dans différents secteurs
	la communauté rurale  participe dans les activités d’intérêt communautaire.

	Grandes activités stratégiques
	1.  la mise en place de Cadres de Gestion-Conseil sur les valeurs citoyennes 
2. Programme de sensibilisation sur l’éradication des valeurs négatives (un  accent sur les VBG )
3. le développement et l’instauration des mécanismes d’accès de la population à la sécurisation foncière 

4. La sensibilisation pour une gestion efficace et durable des infrastructures d’eau potable et promotion de l’hygiène et l’assainissement de base
5. L’adoption des méthodes adéquates pour l'amélioration de l'état nutritionnel et la prévention des maladies évitables

6. Accompagnement  l’émergence et le développement  des mécanismes de  structuration communautaire et/ ou de mobilisation interne de solidarité et de  financement (NAP : Coopératives, GSECs : SILC, ..).


Les résultats attendus sur cet axe touchent l’ensemble des axes comme signalé en supra mais de manière spécifique, c’est :

1. la lutte contre les anti-valeurs observées au niveau de la communauté, la préservation  de l’environnement et la promotion d’une citoyenneté active.

2.  l’application des sanctions aux cas de non-respect des lois et règlements en vigueur par les administratifs et autres responsables.

3. La redevabilité ainsi que respect des droits et devoirs des citoyens

N.B. Le présent plan stratégique identifie quelques activités stratégiques mais les activités détaillées seront identifiées au cours de la planification opérationnelle.
4.6.2. Axe 2 : Gouvernance et décentralisation

Objectif Spécifique: Les acteurs communaux offrent des services de qualité aux citoyens (prennent en compte la proposition de la population et  lui rendent compte dans la gestion des affaires communales) 
Depuis les négociations d’Arusha en 2000, les acteurs politiques avaient identifié l’absence d’implication des communautés à la base aux programmes de développement  comme source de pauvreté qui alimente le conflit burundais. Près de 20 ans après,  et malgré que la décentralisation est inscrite depuis la constitution de 2005 comme choix du gouvernement, le taux de pauvreté dans les zones rurales reste élevé (72,9 % en 2018)
 donc, un faible niveau de revenu de la population surtout chez les femmes et les jeunes. 

La décentralisation quoique inscrite  comme politique du gouvernement n’est encore effective. L’accès des communautés locales, en particulier les femmes et les jeunes, y compris les groupes marginalisés, à des opportunités économiques, la participation des  acteurs locaux au développement économique, la qualité des services rendus par les acteurs communaux à la population ainsi que le niveau de participation citoyenne dans la gestion des affaires communales et de redevabilité des mandataires publics au niveau local restent autant de défis à lever pour améliorer la gouvernance au niveau local et rendre la décentralisation effective. En effet, si les acteurs locaux sont davantage en mesure de fournir des services de développement économique local et que les communautés locales, en particulier les femmes et les jeunes, y compris les groupes marginalisés, ont un accès accru à des opportunités économiques durables, s’ils participent davantage dans la gestion des affaires publiques, les communautés pourront alors concourir à une augmentation des revenus et amorcer une croissance durable.
La  loi consacre la Commune comme  base du développement économique et social de la population établie sur son territoire
. Cependant, les capacités institutionnelles et opérationnelles des collectivités locales à fournir des services de qualité à la population restent faibles en témoignent les résultats obtenus par les communes de la zone d’intervention lors de l’évaluation des performances des communes jusqu’en 2015-2016 avant l’appui de l’OAP. Le taux de participation des femmes dans les instances de prise de décision reste très faible (16 %)
 et  la parité de genre dans les instances décisionnelles restent également des  défis liés probablement en raison aux normes sociales.

Quelques activités stratégiques sont identifiées en vue d’améliorer la gouvernance dans la zone d’intervention de l’OAP. Comme ci-haut signalé, les activités plus détaillées et tenant compte de la spécificité de la zone seront développées au cours de l’élaboration du plan opérationnel.

	Résultat ou objectif visé
	Les acteurs communaux offrent des services de qualité aux citoyens

	Résultats intermédiaires ou produits
	Les services techniques  et les autorités locales appliquent les principes de bonne gouvernance et de gestion des communes et les communes assument correctement leur rôle de maître d’ouvrage du développement.
	Les gouvernants et les gouvernés interagissent dans la gestion des affaires communales de manière inclusive et participent à la réduction des conflits locaux.

	Grandes activités stratégiques
	1. Renforcer les capacités sur la redevabilité à tous les niveaux

2. Renforcer les capacités sur les principes de bonne gouvernance et de gestion des biens publics

3. Participer à l’élaboration des PCDC

4. Appuyer les communes dans le processus d’élaboration des Plans Annuels d’investissement et de budgétisation en fonction des besoins ressentis par les communautés 

5. Appuyer les communes dans la confection et le respect des plans de passation de marché
6. Appuyer les communes dans la préparation aux évaluations annuelles.


4.6.3. Axe 3 : Développement Economique Local
O.S. : Les capacités de la communauté rurale sont renforcées en vue de promouvoir une  croissance durable et inclusive et la création de l’emploi. 
Une stratégie nationale de développement économique local a été mise en place par le Gouvernement
en 2013. Celle-ci préconise de toucher cinq sphères schématisées à la figure.
Figure 5: Sphères du développement économique local

[image: image6.png]Cing sphéres de DEL

Gouvernance :
Amélioration de la performance,
transparence & autonomi

Développement
des entreprises
jon de I'efficacité et
ivité des entreprises
(Rentabilité et marches)

Développement

financier :
n de Taccés auxfonds
sement par les GPME
(Risques et profif





La mise en œuvre de cette stratégie est restée limitée car on constate qu’en plus des faibles capacités institutionnelles et opérationnelles des Communes, le taux de pauvreté dans les zones rurales reste élevé (72,9 % en 2018){1>
<1}. Ceci est dû à plusieurs facteurs dont :

1. Le faible niveau de productivité et de transformation agricoles combiné à l’insuffisance des capacités en matière de commercialisation ainsi que les effets du changement climatique (sécheresse, inondations, glissements de terrain et érosion) qui  freinent la croissance ;
2. L’inclusion financière est très limitée en particulier pour les femmes{1>
<1} (à 7,9 % contre 17,5 % pour les hommes), les jeunes et les groupes vulnérables ;

3. Les moyens de subsistances  productifs très limités dont le plus important en milieu rural qui est  la terre.

En effet, au premier plan des limitations de l’augmentation de la production agricole au Burundi se trouve l’exiguïté des terres agricoles qui s’aggrave d’année en année compte tenu de la  pression démographique de près de 3%. L’effet direct de cette pression démographique est une forte atomisation des terres jusqu’à la limite de leur exploitabilité à des fins agricoles. L’émiettement des terres cultivables est devenu la limitation principale de l’essor agricole et économique des ménages ruraux. Comme déjà dit en supra, une des conséquences de la pression démographique sur la terre est l’atomisation des parcelles agricoles, leur surexploitation et surtout l’exploitation des terres et zones marginales (sommets des collines et terrains en pentes aigues). Il en découle des phénomènes érosifs très sévères débouchant sur des ravinements, des glissements de terrains, des inondations souvent accompagnées de destruction des biens et des infrastructures économiques et sociales.

Les propositions pour le présent plan stratégique vont vers :

· Des activités d’aménagement des bassins versants utilisant l’approche biologique qui consiste à recourir aux plantations d’herbes fixatrices et d’arbres agro forestiers/fruitiers pouvant servir à plusieurs utilités. Cela permettra également de renforcer ses aspects dans l’approche PIP. En effet, ces haies herbacées doublées de plantations ligneuses et fruitières augmentent le statut nutritionnel des ménages (fruitiers) et génèrent à la longue pour le ménage des revenus (vente du bois et du fourrage aux propriétaires de bétail) ;

· Des activités orientés vers l’accès à des infrastructures de stockage multiservices (stockage, vente des intrants et des produits, salle de formation, local de transformation et de conservation)  pour impulser des circuits commerciaux réguliers, l`accès au crédit solidaire, aux intrants ainsi que les transferts de connaissances nécessaires à l’intensification agricole ;

· Des activités de promotion des filières en vue d’augmenter les revenus et créer de l’emploi hors agriculture ; un accent particulier sera mis sur les filières prometteuses comme le Riz, le maïs,  le lait, la pomme de terre, le palmier à huile, les légumes et le poisson ;
· Des activités d’introduction et promotion de la production des plantes fortifiées pour l’amélioration de la qualité nutritionnelle (comme la patate douce à chair jaune que certains appellent patate-carotte) ;
· L’introduction et l’appui à la diffusion de nouvelles cultures financièrement rentables comme le sésame, le gingembre et la pastèque ;

· L’accompagnement des entrepreneurs agricoles (dont des semenciers) et le partenariat public privé sera promu ;

· L’organisation d’un système de communication et suivi de l’offre et de la demande au niveau local et régional pour faciliter l’accès aux intrants.

	Résultat ou objectif visé
	Les communautés rurales connaissent une  croissance durable et inclusive et la création de l’emploi. 

	Résultats intermédiaires ou produits
	Un développement agricole résilient vis-à-vis des changements climatiques. 
	Amélioration de l’état nutritionnel des membres des ménages ruraux 
	Développement des filières agricoles (chaines de valeurs)
	Développement de l’entreprenariat agricole et création de l’emploi agricole

	Grandes activités stratégiques
	1. Extension de l’approche PIP aux niveaux des ménages et des collines, aménagements collinaires et des bassins versants ;
2. Identifier des activités visant les mécanismes de résilience aux changements climatiques ;

3. Renforcer les capacités des intervenants dans le secteur agricoles ;
4. Promouvoir les mécanismes de facilitation de l’accès des ménages et structures communautaires aux moyens de production (financements auprès des IMF, Banques etc. , intrants : semences, fumure, …) ;
5. Appui aux filières porteuses et promotion du partenariat public- privé ;

6. Analyser des créneaux –opportunités pour les jeunes ;
7. Renforcer les capacités d’accès des producteurs au marché équitable.


4.6.4.  Axe 4 : Accès aux services sociaux de base de qualité
O.S. : La communauté rurale  améliore son environnement  et accède à des services sociaux de base de qualité
L’analyse du contexte sur le plan social montre que les indicateurs sociaux ne sont les pires du pays. Toutefois, ils ne sont pas dans une situation satisfaisante et méritent d’être améliorés. Cet axe  s’intéresse à l’amélioration des domaines de l’éducation, de la formation, des soins de santé. Ces domaines sont essentiels pour l’amélioration de la qualité de vie, condition sine qua none pour l’atteinte de l’objectif global de l’OAP. 
Au cours du présent plan,  de nouveaux éléments par rapport aux interventions classiques de l’axe seront introduits. Il s’agit notamment des interventions liées à :

· l’électrification rurale (courant électrique et énergies alternatives) 
· aux  pistes rurales pour la desserte agricole ;

· l’hygiène et assainissement (modèle des latrines pour les ménages et sanitaires aux endroits publics : marchés, églises etc…) 

Bien que ses interventions physiques se remarquent par la construction des infrastructures sociales de base telle que les écoles, les structures sanitaires, l’eau potable et d’autres ; l’objectif va au-delà et recherche la qualité du service. C’est pour cette raison que cet axe comme d’autres s’appuiera sur l’animation conscientisant.

L’axe 4 s’intéressera à l’amélioration de la localité pour créer un environnement physique favorisant la croissance inclusive durable en accompagnant la communauté à la construction des pistes et des ouvrages de franchissement, à la construction des hangars et des marchés locaux ainsi qu’à la disponibilité de l’énergie.

	Résultat ou objectif visé
	Amélioration de l’environnement  physique  et accès à des services sociaux de base de qualité.

	Résultats intermédiaires ou produits
	Mise en place des conditions d’accès aux services sociaux de base
	Amélioration de la qualité des services sociaux de base.

	Grandes activités stratégiques
	1. La mise en place des infrastructures sociales de base (écoles, centres de santé, pistes et ouvrages de franchissement, eau potable et infrastructures d’hygiène d’assainissement de base, sources d’énergie et gestion rationnelle des sources d’énergie) ; 
2. Programme de sensibilisation pour l’appropriation, la participation à la mise en place et la gestion efficace et durable des infrastructures ;
3. Diagnostic des causes de la baisse de qualité des services sociaux de base en particulier l’éducation ;
4. Programme de partenariat entre acteurs pour remédier à la baisse de qualité des services sociaux de base (éducation, santé, voies de communication et énergies). 


4.6.5. Axe 5 : Renforcement institutionnel

Objectif Spécifique: Les capacités institutionnelles de l'OAP sont renforcées pour une meilleure visibilité et durabilité de son action
L’OAP vient de fêter avec beaucoup de succès ses 25 ans aux cotés des populations de sa zone d’intervention. Dans son rapport de capitalisation réalisé à cette occasion, l’OAP est apparu comme un cas de succès avec des points forts qui sont repris comme suit :

« L’OAP a souvent été considérée par ses partenaires comme une des seules associations fiables et durables à Bujumbura Rural. Elle  est considérée par les bailleurs et les partenaires comme une association qui a su conserver des liens avec les politiques sans s’impliquer en tant que tel dans la politique. Cela est très apprécié par les bailleurs et partenaires, qui peuvent, grâce à l’intermédiaire de l’OAP, continuer à travailler dans le pays sans en être empêchés par les instances politiques». 
Dans le présent plan stratégique, il est important de rappeler que  « l’OAP fonctionne véritablement en équipe »  et que le leadership actuel se transmettra progressivement pour assurer une continuation de sa réputation.    Pour cela, elle continuera  de faire des bénéficiaires directs ses premiers alliés, d’observer une stricte neutralité politique tout en travaillant toujours  en collaboration avec le gouvernement et en adaptant ses méthodes au contexte de terrain.
Par ailleurs, elle va diversifier l’origine de ses ressources notamment en offrant ses services comme prestataires quand les termes de référence de la mission à accomplir ne dénaturent pas ses principes et ses valeurs.
	Résultat ou objectif visé
	L’intervention de l’OAP auprès de la communauté reste efficace et apprécié.

	Résultats intermédiaires ou produits
	L’OAP développe un partenariat technique efficace grâce à son professionnalisme, sa stratégie et son approche
	L’OAP diversifie ses mécanismes de recherche des moyens matériels et financiers.

	Grandes activités stratégiques
	1. L’OAP collabore avec des universités  ou instituts spécialisés dans la recherche et capitalise son expérience  pour le monde des ONGs locales.
2.  Diffusion du document de planification stratégique auprès des partenaires éventuels;

7. Participation aux appels à proposition et appels d’offres tout en gardant son identité. 


5. Cadre logique.
Tableau 7: Cadre logique
	Logique d'intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables (IOV)
	Sources de vérification (SDV)
	Facteurs externes (Hypothèses ou condition préalable)
	Coûts estimatifs

	Impact (objectif général) :
	Indicateurs d’impact 
	
	
	

	Objectif global : Les capacités de la communauté rurale sont renforcées pour  une prise de conscience pour l'autopromotion  et la sauvegarde des valeurs positives  orientées vers une croissance inclusive durable  et un emploi décent.
	4 771 000 000

	Outcomes (Effets) et Résultats
	Indicateurs d’outcomes et de résultats
	
	Facteurs externes

(hypothèses ou condition préalable)
	

	Axe 1: Animation conscientisant

	Objectif stratégique 1: Les membres de la communauté  promeuvent les valeurs positives citoyennes et participent effectivement  dans la gestion du développement de leurs localités et communes respectives
	- Au moins 60% des membres des communautés adoptent des attitudes de valeurs positives dans différents secteurs

- Les cas de maladies liées à l’absence des conditions d’hygiène diminuent de 20%

- Des cadres de dialogue sont opérationnels au niveau communautaire (sur 50% des communes d’intervention de l’OAP) 

- Au moins 70% des cas de non-respect des lois et règlements sont sanctionnés

- Réduction des conflits fonciers de 50 % d’ici 2022.
	Rapports des enquêtes et/ ou sondages
	La sécurité dans les communes reste bonne 

Les autorités administratives sont ouvertes à collaborer avec les acteurs non étatiques 
	643 000  000

	Résultat 1.1 : Les communautés prennent consciences de l’importance de la participation citoyenne  et  s’impliquent dans la création d’un environnement favorable à une croissance inclusive 
	- Au moins 60% de la population participent (Initiatives et implications) dans les activités d’intérêt communautaires (Populations, Communautés, natifs etc) ; 
- Au moins 700 ménages s’adressent aux communes pour obtenir des certificats fonciers.
	Rapports des animateurs  et autres relais    
Visites de terrain                    Sondages auprès de la population
	Collaboration active des autorités locales
Gouvernance locale assainie et efficace

Accès aux financements
	14 500 000

	1.1.1. Appuyer la mise en place de Cadres de Gestion-Conseil sur les valeurs citoyennes
	Des structures de gestion et de conseil sont fonctionnelles sur au moins une colline par  commune
	Rapport des animateurs
	Bonne collaboration des acteurs à la base
	

	1.1.2. Sensibiliser la population et les autorités locales sur le développement et l’instauration des mécanismes d’accès de la population à la sécurisation foncière
	Au moins 700 ménages s’adressent aux communes pour obtenir des certificats fonciers


	Rapport des formations et visites de plaidoyer
	
	

	1.1.3. Mobiliser la population et autres partenaires sur une gestion efficace et durable des infrastructures d’eau potable
	Au moins 80% des points d’eau disposent de comités de gestion fonctionnels

Au moins 5 RCE fonctionnent de façon autonome, conformément à la nouvelle loi sur la gestion de l’eau
	Rapports des formations/ Sensibilisations
	
	

	Résultat 1.2 : Les communautés rurales ont accès aux services de base en matière de nutrition, hygiène et Assainissement
	- Au moins 10% de la population adhère aux méthodes permettant la réduction  des maladies bucco-dentaires et de l’appareil génital 

- Le taux de prévalence des maladies des mains sales diminue de 20%
- Diminution de 5% des proportions des maladies nutritionnelles et évitables
	Rapports des animateurs et des services déconcentrés
Enquêtes
	La Population accueille favorablement les enseignements
Disponibilité de financement
	615 000 000

	1.2.1. Sensibiliser et mobiliser les communautés sur l’hygiène et l’assainissement de base
	Les autorités locales, les services déconcentrés, les relais de l’OAP, sont sensibilisés et formés sur l’hygiène et l’assainissement de base
	Rapports des formations
	Disponibilité du budget
	

	1.2.2. Sensibiliser et former les ménages ruraux sur les méthodes adéquates pour l'amélioration de l'état nutritionnel et la prévention des maladies évitables 
	Les relais de l’OAP dans les communes sont sensibilisés et formés sur la nutrition et la prévention des maladies évitables
	Rapports des formations
	
	

	Résultat 1.3: Des organisations de base (paysannes) et autres ont consolidé leur rôle au sein de la société civile locale et nationale en matière de défense de leurs droits
	- 2 activités de plaidoyer et revendication menées par la synergie des organisations paysannes en faveur de la souveraineté alimentaire

- Chaque commune dispose d’au moins un réseau de NAPs dans lequel  s’exprime l’engagement de la population à s’impliquer dans la gestion  des ressources pour l’amélioration de leurs conditions de vie 
- Une activité de Plaidoyer et revendications pour la mise en application de la loi sur la protection de l’environnement, la  gestion des terres, est organisée
	Rapport des activités

Visites de terrain et visualisation des activités
	Sécurité dans les communes
Bonnes relations entre les OSC et les autorités
	13 500 000

	1.3.1. Accompagner l’émergence et le développement  des mécanismes de  structuration communautaire et/ ou de mobilisation interne de solidarité et de  financement (NAP : Coopératives, GSECs : SILC, ..).
	- Au moins 10  coopératives et/ ou autres organisations associatives auto-créées émergent dans chaque commune

- 25% des associations sont appuyées pour accès facile aux services financiers
	Rapports et enquêtes
	Bonne Collaboration et appui de l’autorité locale dans le développement des structures communautaires
	

	1.3.2. Appuyer et promouvoir la création de réseaux de NAPs au niveau des communes (Gestion de l’eau, Coopératives, Comités de paix etc)
	Chaque commune dispose d’au moins un NAP fort à même de revendiquer les   intérêts des communautés
	Rapports et enquêtes
	
	

	Axe 2: Gouvernance et Décentralisation

	Objectif stratégique 2: Les acteurs communaux offrent des services de qualité aux citoyens (prennent en compte la proposition de la population et  lui rendent compte dans la gestion des affaires communales)
	- 10 communes des 14 de la zone d’intervention de l’OAP améliorent leur niveau de classement dans le cadre de performances des  communes
- Au moins 75 % de la population déclarent être satisfaits des services rendus par acteurs communaux         
- Au moins 50% des communes créent des guichets fonciers

- Au moins 70% des demandeurs de certificats fonciers les obtiennent                                               
	Rapports d’évaluation des communes

Rapports des enquêtes et/ ou sondages
	La sécurité dans les communes reste bonne; 
Les autorités administratives dans les communes restent ouvertes à collaborer avec les acteurs non étatiques.
	42 900 000

	Résultat 2.1 : Les compétences des leaders communautaires, des services techniques  et des autorités locales sur les principes de bonne gouvernance et de gestion des communes sont renforcées
	-80% des leaders communautaires ciblés mobilisent la population sur les principes de bonne gouvernance 

- 75 % de la population interrogée sont satisfaits de la gestion de leur  commune. 
	Rapports des leaders
Enquêtes
	Sécurité
Stabilité des administratifs à tous les niveaux

Facilitation du travail des leaders par l’autorité administrative
	8 200 000

	2.1.1. Sensibiliser les communautés et autres acteurs locaux sur les droits et libertés fondamentales des citoyens
	Toutes les communes sont touchées par la sensibilisation
	Rapports des sensibilisations
	Disponibilité des acteurs locaux
	

	2.1.2. Appuyer les communes dans la préparation aux évaluations annuelles 
	Des appuis sont accordés à l’auto-évaluation dans toutes les communes de Bujumbura et Rumonge
	Rapports des séances d’auto-évaluation 
	
	

	Résultat 2.2 : Les autorités communales disposent des capacités leur permettant d’assumer leurs responsabilités de maîtres d’ouvrage pour le développement 
	- Les ressources communales augmentent  de 20% chaque année et sont affectées de manière équitable conformément aux   priorités arrêtées dans les PCDCs 
- Au moins 50% des communes d’intervention disposent des plans de passation des marchés.
	Budgets communaux

Rapports et documents
	Dynamisme des administratifs et des Conseils communaux
	24 200 000

	2.2.1. Renforcer des capacités des autorités et acteurs locaux  sur les outils de développement des communes
	Séances de renforcement organisées
	Rapports des renforcements
	
	

	2.2.2. Appuyer les communes dans les processus d’élaboration des  outils de développement, la confection et le respect des plans de passation de marché
	Communes disposant des outils de développement et plans de passation de marché
	Documents disponibles
	
	

	Résultat 2.3 : Les gouvernants et les gouvernés interagissent dans la gestion des affaires communales de manière inclusive et participent à la réduction des conflits locaux


	- D’ici fin 2021, 60% des communes prennent des mesures de redressement des problèmes soulevés au niveau communautaire 

- D’ici fin 2021, au moins 30% des personnes interrogées reconnaissent être informées par les autorités sur les réalisations et pouvoir exiger des comptes

- Au moins 40 % de la population participent aux réunions communautaires
- 50% des conflits qui naissent sont réglés au niveau communautaire
	PV des réunions communautaires
Rapports périodiques des animateurs
Enquêtes
	Sécurité dans les communes
Stabilité et des administratifs communaux
	10 500 000

	2.3.1 Accompagner l’administration et les structures locales (Comités de paix, artisans de paix) dans la gestion des conflits locaux et le renforcement de la cohésion sociale
	Nombre de cas de conflits réglés au niveau communautaire

	Rapports des structures locales de résolution des conflits
	Reconnaissance des structures locales par les administratifs
	

	Axe 3: Développement Economique Local

	Logique d'intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèse ou condition préalable
	Coûts estimatifs

	Objectif stratégique 3: Les capacités de la communauté rurale sont renforcées en vue de promouvoir une  croissance durable et inclusive et la création de l’emploi. 

	- Au moins 40%  des  ménages de la zone d’action accèdent en moyenne à 2 repas par jour 
-30%  des ménages cibles ont  augmenté leurs revenus par rapport à 2018.

- Au moins 200 jeunes ont amélioré leurs conditions de vie grâce à des mécanismes de développement d’activités génératrices de revenus et/ ou de création d’emploi
	Rapports d’enquête
Visites de terrain


	La zone d'action reste sécurisée 
La collaboration avec les ministères et les services sectoriels est bonne

Accès au Marché rémunérateur de la production
	148 100 000

	Résultat 3.1: Les revenus des ménages ruraux ont augmenté suite au changement des mentalités, à l'acquisition des connaissances en entreprenariat et à la mise en place des mécanismes communautaires permettant une mobilisation interne de solidarité et de financement
	-Au moins 40%  des ménages cibles subviennent aux besoins de base (couverture des frais liés aux à l’alimentation, l’éducation des enfants et les soins médicaux des membres de la famille)

- 50% des ménages cibles accèdent aux  financements de leurs activités

	Rapports des
enquêtes


	Sécurité dans la zone d’action
Cadre légal favorable aux structures de financement solidaire


	33 500 000

	3.1.1. Promouvoir  l’esprit visionnaire, de planification concertée et de gestion efficace des ressources des ménages.  
	50% des ménages cibles ont élaborés des plans intégrés de développement
	Rapports de terrain
	
	

	3.1.2. Renforcer la culture et les capacités entrepreneuriales des  ménages ruraux et  des jeunes. 
	Nombre d’exploitations agricoles gérées sous formes d’entreprises

	Rapports de terrain
	
	

	3.1.3. Promouvoir les initiatives économiques et/ou entrepreneuriales des jeunes
	Au moins 500 jeunes ont créé et/ou trouvé un emploi rémunéré
	Rapports des visites de terrains et/ou d’enquêtes
	Disponibilité de financement
	

	3.1.4. Promouvoir les mécanismes de facilitation de l’accès des ménages et structures communautaires aux moyens de production (financements auprès des IMF, Banques etc. , intrants : semences, fumure, …) 
	Au moins 30% des ménages agricoles ont accès à un financement 
	Rapports des animateurs
	Collaboration des structures de financement
Sécurité
	

	Résultat 3.2: Le revenu  agricole des ménages de la zone d’intervention augmente suite au renforcement des capacités en techniques agropastorales, à l'adoption de l'approche agro-écologie et à l'amélioration des conditions de conservation,  de transformation et de marché
	- Les ménages appuyés ont augmenté le rendement des principales cultures d'au moins 40%

- Au moins 25% des ménages appuyés ont réduit les pertes post récoltes grâce à l’accès aux moyens de stockage et de transformation de leurs produits agricoles 

- Au moins cinq chaînes de valeur sont opérationnelles 


	Rapports d’enquête
	Sécurité dans la zone d’action
Climat favorable à la production

Accès au Marché rémunérateur
	34 000 000

	3.2.1. Renforcer les capacités de production agro-sylvo-pastorale des ménages ruraux (les techniques agricoles, les moyens de production…).
	Au moins 30 % des ménages de la zone d’intervention adoptent une technique agricole qui permet d’augmenter la production
	Rapports de terrain
	
	

	3.2.2. Renforcer les capacités des ménages ruraux dans la gestion post-récolte (conservation: stockage, affectation rationnelle des récoltes, transformation). 
	Les pertes post-récoltes sont réduites d’au moins 30%
	Rapports d’enquêtes
	Disponibilité du budget
	

	3.2.3. Accompagner le processus de développement et de financement des chaînes de valeurs agricoles (unités de transformation, hangars de stockage, points de vente, ….). 
	Au moins 5 chaines de valeurs accompagnées
	Rapports de terrain
	
	

	3.2.4. Renforcer les capacités d’accès des producteurs au marché équitable (capacitation en techniques de calcul de coût de revient et de rentabilité, marketing des produits, labélisation des produits, etc.)
	Au moins 30 % des ménages sont capables de calculer le coût de revient de leurs produites et vendent avec des marges qui dégagent des bénéfices
	Rapports de terrains
	
	

	Résultat  3..3.  Les  méfaits (dommages)   liées    aux changements  climatiques ont diminué grâce à une gestion efficace et régulière des actions de résilience et à la restauration des ressources environnementales 
	- Au moins 25 % des producteurs agricoles adoptent une des  mesures de résilience aux changements climatiques.

- Au moins 3 bassins versants par commune sont intégralement aménagés en vue de la réduction de l’érosion hydrique
	Visites de terrain
Rapports d’activités
	Dynamisme de la population et des autorités locales
Respect de la loi sur l’environnement
	80 600 000

	3.3.1. Renforcer les capacités communautaires d’adaptation et de résilience aux effets des changements climatiques (techniques et pratiques d’adaptation et de résilience : irrigation, cultures adaptées à la sécheresse, dispositifs de lae, gestion rationnelle des eaux pluviales…).
	Au moins 25 % des ménages adoptent des pratiques résilientes aux changements climatiques
	
	
	

	3.3.2. Conscientiser et accompagner les populations dans leurs actions de protection des bassins versants (aménagement dispositifs de lae, méthodes culturales protectrices de l’environnement, reboisement,…)
	Au moins 30% des superficies des bassins versants sont protégés contre l’érosion.
	Rapports du BPEAE
	
	

	Axe 4: Accès aux services sociaux de base de qualité (Infrastructure et qualité des services)

	Logique d'intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèse ou condition préalable
	Coûts estimatifs

	Objectif stratégique 4: La communauté rurale  améliore son environnement  et accède à des services sociaux de base de qualité.
	- 16 200 enfants sont scolarisés dans de bonnes conditions
- 10% des personnes vivant sur les collines desservies accèdent à l’eau potable à moins de 500m 
	Rapport des DCE
Rapport d’enquête
	La sécurité reste bonne

Bonne collaboration avec l’administration, les Ministères et les services sectoriels 
Accès aux financements
	3 .852 000 000

	Résultat 4.1: Les conditions d’apprentissage dans les écoles sont améliorées 


	- Le ratio  enfants/classe dans 2 écoles fondamentales construites par l’OAP est de 50  
- Le ratio enfants/banc pupitre dans les 2 écoles est de 3 au maximum

- 200 élèves ayant échoué au concours national poursuivent un enseignement professionnel

- Au moins 20%  des lauréats de ces écoles professionnelles créent un emploi 
	Rapports des écoles

Visites de terrain

Rapports d’enquête
	Bonne collaboration avec les services techniques déconcentrés et l’administration

	1 000 000 000

	4.1.1. Faire un diagnostic sur les causes de la baisse de la qualité de l’enseignement
	Un rapport d’analyse est élaboré 
	Document de Rapport
	Accès au financement
Les acteurs concernés acceptent de collaborer
	

	4.1.2 : Construire et/ ou réhabiliter 2  écoles construites (pour en faire des Ecoles d’excellence)
	18 salles de classe sont construites ou réhabilitées (2 ECOFO) dans les 2 provinces
	Visites de terrain

Photos
	Accès au financement

Collaboration du Ministère technique
	

	4.1.3 : Construire les écoles d’enseignement technique et professionnel
	2 écoles d’enseignement technique et professionnel sont construites et équipées dans les 2 provinces
	
	
	

	4.1.4 : Fournir du mobilier et du matériel didactique aux écoles (bancs pupitres, tables, chaises, livres, …)
	2025 bancs pupitres, 6 tables bureaux, 27 tables, 45 chaises, 33 placards encastrés, 33 étagères, 5400 livres  pour élèves (Maths, Français, Kirundi, EM)
	
	
	

	Résultat 4.2: Les communautés rurales ont accès facile à l'eau potable et de manière durable


	- Le nombre de personnes ayant accès à l’eau potable augmente de 20%  dans les zones desservies
- Au moins 5 RCEs fonctionnent de façon autonome
	Rapport d’évaluation

Enquête
	Accès au financement 
Collaboration de tous les acteurs au respect de la politique nationale en matière de gestion des ressources en eau
	2 102 000 000

	4.2.1 : Réaliser des études techniques des projets d’Alimentation en Eau Potable
	7 études de projets réalisées 
	Documents d’études 
	Disponibilité de budget
	

	4.2.2 : Construire / Réhabiliter les infrastructures d’AEP (Adductions et sources aménagées)
	- 5 réseaux d’adductions  sont construites/réhabilitées ;

- 100 sources d’eau potable sont aménagées
	Rapports d’exécution
Photos

Rapport de suivi et d’auto-évaluation 
	Disponibilité du budget
Collaboration des tous les acteurs et partenaires concernés 
	

	4.2.3 : Organiser des visites d'accompagnement et de coaching des prestataires de gestion mandatés par les communes après remise des infrastructures
	24 visites d’accompagnement organisées
	Rapport des descentes
	
	

	Résultat 4.3. Les communautés rurales ont accès à l’énergie et l’utilisent rationnellement
	- En 2022, au moins 5 % des  ménages ruraux de la zone d’intervention bénéficient de l’énergie alternative au bois (la bioénergie, solaire)

	Enquête dans les ménages

Visites de terrain, photos,
	Accès au financement
	600 000 000

	4.3.1 : Plaider auprès du MINHEM pour le raccordement officiel des ménages proche du passage des lignes basse tension
	Au moins  4 % des ménages situés à 1km de la ligne passant par la RN 7 sont raccordés en électricité.
	Rapports et enquêtes
	Collaboration des services techniques
	

	 4.3.2 : Aménager et construire des micro barrages électriques sur les cours d’eau
	1 micro barrage électrique aménagée et construite
	Rapports des visites de terrain

Photos
	Disponibilité du financement
	

	 4.3.3 Renforcer le personnel clé de l'OAP en technologies de la production de la bioénergie
	Au moins 2 personnes renforcées
	Rapport de renforcement
	
	

	 4.3.4 : Réaliser une étude technique de faisabilité de production et d'utilisation de la bioénergie
	1 étude technique est réalisée
	Document d’étude
	
	

	4.3.5: Installer des unités pilotes de production et d'utilisation moderne du biogaz 
	2 unités installées et fonctionnelles
	Rapports des visites de terrain

Photos
	
	

	4.3.6 : Installer une unité pilote de production des foyers améliorés
	· 1 unité installée et fonctionnelle
	Rapports des visites de terrain

Photos
	
	

	Résultat 4.4.   L’environnement physique de la zone d’action est amélioré pour favoriser  l’écoulement de la production agricole et l’augmentation des revenus.
	- 12 km linéaire  des pistes  réhabilités

- 8   km linéaire  des pistes  construits

- 8 ponceaux construits 

- 8 ponceaux réhabilités
	Rapports des visites de terrain
Photos

Procès-verbaux de réception
	Accès au financement
	150 000 000

	4.4.1 : Construire/réhabiliter les pistes d’accès
	- 12 km de piste en terre réhabilités

- 8 km de pistes tracés et aménagés
	Rapports et visite de terrain

Photos
	Accès au financement
	

	4.4.2 : Construire/réhabiliter les ponceaux de traversée des rivières
	- 8 ponceaux construits

- 8 ponceaux réhabilités
	Rapports et visite de terrain

Photos
	Accès au financement
	

	Pour l'axe 5: Renforcement institutionnel

	Logique d'intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèse ou condition préalable
	Coûts estimatifs

	Objectif stratégique 5: Les capacités institutionnelles de l'OAP sont renforcées pour une meilleure visibilité et durabilité de son action. 
	L’OAP est considérée comme organisation de référence dans la province de Bujumbura
	Rapport de sondage/ Enquête
	Accès au financement
	85 000 000

	Résultat 5.1: L'OAP élargit son partenariat technique 
	Partenaires techniques collaborant avec l’OAP
	
	
	35 000 000

	5.1.1 L’OAP collabore avec des universités  ou instituts spécialisés dans la recherche 
	L’OAP collabore avec au moins deux  Universités dans la recherche 


	Documents produits 
	
	

	5.1.2. L’OAP capitalise son expérience  pour le monde des ONGs locales 
	Le Document de capitalisation est  mis sur « le marché » ou publié

	Nombre d’organisations ayant accès au document 
	
	

	5.1.3 Des actions de recherche –action sont développées sur  des thématiques d’actualité en rapport avec le travail de l’OAP
	Des documents sur la Recherche Action  sont disponibles
	Nombre d’organisations ayant accès aux documents
	
	

	Résultat 5.2: L'OAP a diversifié l’origine de ses ressources
	3 nouveaux partenaires financiers   adhèrent au programme de l’OAP


	Liste des projets financés, montants pour chaque  bailleur
	Contexte national favorable aux financements
	25 000 000

	5.2.1  Diffuser le document de planification stratégique auprès des partenaires éventuels (techniques et financiers) 


	Réactions éventuelles des partenaires
	Rapports
	
	

	5.2.2 Des visites de lobbying sont organisées en faveur du plan stratégique

	Calendrier de visite  et « feed-back »
	Rapports
	
	

	5.2.3 L’OAP répond à des appels d’offre qui correspondent à sa planification
	Nombre de soumissions
	Rapports
	
	

	Résultat 5.3: Les interventions de l’OAP sont menées de façon professionnelle

	- Des  nouveaux outils de gestion de programme, de communication et  de suivi et évaluation  sont disponibles 

- Des documents de politiques actualisés sont disponibles

	Enquêtes et rapports d’appréciation et de satisfaction

	
	25 000 000

	5.3.1. Développer et/ou acheter des outils performants de mise en œuvre et de gestion, de communication et de suivi 
	Logiciels de gestion, de suivi –évaluation,
Outils de communication
	Outils/ Logiciels
	
	

	5.3.2  Sensibiliser le personnel et les relais de l’OAP sur  le Code d’éthique de l’Organisation

	Nombre des séances de sensibilisation
	Rapports de sensibilisation
Rapports d’enquête auprès des communautés
	
	


6. Récapitulation des coûts

Table 8: Récapitulatif des coûts
	Objectif global : Les capacités de la communauté rurale sont renforcées pour  une prise de conscience pour l'autopromotion  et la sauvegarde des valeurs positives  orientées vers une croissance inclusive durable  et un emploi décent.
	

	AXE
	OBJECTIFS STRATEGIQUES
	RESULTATS
	COUTS ESTIMATIFS

	1. ANIMATION CONSCIENTISANT
	Les membres de la communauté  promeuvent les valeurs positives citoyennes et participent effectivement  dans la gestion du développement de leurs localités et communes respectives
	Résultat 1.1 : Les communautés prennent consciences de l’importance de la participation citoyenne  et  s’impliquent dans la création d’un environnement favorable à une croissance inclusive
	615 000 000

	
	
	Résultat 1.2 : Les communautés rurales ont accès aux services de base en matière de nutrition, hygiène et Assainissement
	14 500 000

	
	
	Résultat 1.3: Des organisations de base (paysannes) et autres ont consolidé leur rôle au sein de la société civile locale et nationale en matière de défense de leurs droits
	13 500 000

	
	Sous- total
	
	643 00 0000

	2. Gouvernance et Décentralisation
	Les acteurs communaux offrent des services de qualité aux citoyens (prennent en compte la proposition de la population et  lui rendent compte dans la gestion des affaires communales)
	Résultat 2.1 : Les compétences des leaders communautaires, des services techniques  et des autorités locales sur les principes de bonne gouvernance et de gestion des communes sont renforcées
	8 200 000

	
	
	Résultat 2.2 : Les autorités communales disposent des capacités leur permettant d’assumer leurs responsabilités de maîtres d’ouvrage pour le développement 
	24 200 000

	
	
	Résultat 2.3 : Les gouvernants et les gouvernés interagissent dans la gestion des affaires communales de manière inclusive et participent à la réduction des conflits locaux
	10 500 000

	
	Sous - total
	
	42 900 000

	3. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL
	Les capacités de la communauté rurale sont renforcées en vue de promouvoir une  croissance durable et inclusive et la création de l’emploi. 

	Résultat 3.1: Les revenus des ménages ruraux ont augmenté suite au changement des mentalités, à l'acquisition des connaissances en entreprenariat et à la mise en place des mécanismes communautaires permettant une mobilisation interne de solidarité et de financement
	33 500 000

	
	
	Résultat 3.2: Le revenu  agricole des ménages de la zone d’intervention augmente suite au renforcement des capacités en techniques agropastorales, à l'adoption de l'approche agro-écologie et à l'amélioration des conditions de conservation,  de transformation et de marché
	34 000 000

	
	
	Résultat  3..3.  Les  méfaits (dommages)   liées    aux changements  climatiques ont diminué grâce à une gestion efficace et régulière des actions de résilience et à la restauration des ressources environnementales 
	80 600 000

	
	Sous- total
	
	148 100 000

	7. Accès aux services sociaux de base de qualité
	La communauté rurale  améliore son environnement  et accède à des services sociaux de base de qualité.
	Résultat 4.1: Les conditions d’apprentissage dans les écoles sont améliorées 


	1 000 000 000

	
	
	Résultat 4.2: Les communautés rurales ont accès facile à l'eau potable et de manière durable


	2 102 000 000

	
	
	Résultat 4.3. Les communautés rurales ont accès à l’énergie et l’utilisent rationnellement
	600 000 000

	
	
	Résultat 4.4.   L’environnement physique de la zone d’action est amélioré pour favoriser  l’écoulement de la production agricole et l’augmentation des revenus.
	150 000 000

	
	Sous- total
	
	3 852 000 000

	8. RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
	Les capacités institutionnelles de l'OAP sont renforcées pour une meilleure visibilité et durabilité de son action. 
	Résultat 5.1: L'OAP élargit son partenariat technique 
	35 000 000

	
	
	Résultat 5.2: L'OAP a diversifié l’origine de ses ressources
	25 000 000

	
	
	Résultat 5.3: Les interventions de l’OAP sont menées de façon professionnelle
	25 000 000

	
	Sous- total
	
	85 000 000

	
	TOTAL GENERAL
	
	4 771 000 000


7.Système de planification, Suivi & Evaluation et rapportage du Plan stratégique

L’aspect « planification, suivi, évaluation et rapportage (PSER) » a été retenue comme action prioritaire dans le présent plan en vue de fournir toutes les informations adéquates pour la prise de décision. Un plan de suivi - évaluation est envisagé dès le début de la mise en œuvre ce plan stratégique.

1. De la collecte & traitement des données à la gestion de l’information

· Recueil d’information en temps réel  impliquant les volontaires et les animateurs,

· Des outils de collecte et des canevas de rapports à différents niveaux seront actualisés et configurés en fonction des indicateurs à documenter. 

· Les animateurs et les volontaires soumettront leurs rapports aux départements à un rythme mensuel  et les départements présenteront des rapports trimestriels. Les rapports indiqueront la tendance des changements attendus  et leur   analyse devra permettre une prise de mesures correctrices en cas de besoin. 

· Des renforcements des capacités pour les intervenants du domaine du suivi-évaluation sont prévus. On utilisera des technologies adaptées pour un traitement des informations en temps réel 

· Les destinataires des rapports sont les organes de l’OAP, les partenaires à la mise en œuvre des activités (population et PTF) et l’administration burundaise à tous les niveaux.

2. De la supervision

Elle se fera par  des visites  de terrain sur les lieux où les activités sont mises en œuvre; visites aux bénéficiaires des interventions, ou audit des données. 

3. Du Renforcement du système de planification, suivi, évaluation et rapportage

Des moyens humains et matériels sont sollicités pour faire face au volume de données et au traitement d’un programme multisectoriel et multi-acteurs. 
4. De l’évaluation du plan stratégique 

A la fin de chaque année de la période couverte par ce  plan stratégique, il sera organisé une revue annuelle des réalisations. Une évaluation à mi-parcours sera également menée à la fin de 2020 et l’évaluation finale au troisième trimestre de la dernière année. Elle servira à préparer la planification stratégique pour la période suivante. 

En outre des études d’évaluation thématique pourront être menées pour juger des performances dans certains domaines clés identifiés avec les partenaires.

.
Matrice de Suivi-évaluation
Table 9: Matrice de Suivi-évaluation
	Objectif global/Axe/Objectif stratégique/Résultat
	Indicateurs objectivement vérifiables (IOV)
	Niveau atteint 2019
	Niveau atteint 2020
	Niveau atteint 2021
	Niveau atteint 2022

	Objectif global : Les capacités de la communauté rurale sont renforcées pour  une prise de conscience pour l'autopromotion  et la sauvegarde des valeurs positives  orientées vers une croissance inclusive durable  et un emploi décent.

	Axe 1: Animation conscientisant
	
	
	
	

	Objectif stratégique 1: Les membres de la communauté  promeuvent les valeurs positives citoyennes et participent effectivement  dans la gestion du développement de leurs localités et communes respectives
	- Au moins 60% des membres des communautés adoptent des attitudes de valeurs positives dans différents secteurs

- Les cas de maladies liées à l’absence des conditions d’hygiène diminuent de 20%

- Des cadres de dialogue sont opérationnels au niveau communautaire (sur 50% des communes d’intervention de l’OAP) 

- Au moins 70% des cas de non-respect des lois et règlements sont sanctionnés

- Réduction des conflits fonciers de 50 % d’ici 2022.
	5%
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-
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-
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	Résultat 1.1 : Les communautés prennent consciences de l’importance de la participation citoyenne  et  s’impliquent dans la création d’un environnement favorable à une croissance inclusive 
	- Au moins 60% de la population participent (Initiatives et implications) dans les activités d’intérêt communautaires (Populations, Communautés, natifs etc) ; 
- Au moins 700 ménages s’adressent aux communes pour obtenir des certificats fonciers.
	10%
-
	30%
-
	50%
300
	60%
700

	Résultat 1.2 : Les communautés rurales ont accès aux services de base en matière de nutrition, hygiène et Assainissement
	- Au moins 10% de la population adhère aux méthodes permettant la réduction  des maladies bucco-dentaires et de l’appareil génital 

- Le taux de prévalence des maladies des mains sales diminue de 20%

- Diminution de 5% des proportions des maladies nutritionnelles et évitables
	-
5%

-
	2%
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1%
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3%


	10%
20%

5%

	Résultat 1.3: Des organisations de base (paysannes) et autres ont consolidé leur rôle au sein de la société civile locale et nationale en matière de défense de leurs droits
	- 2 activités de plaidoyer et revendication menées par la synergie des organisations paysannes en faveur de la souveraineté alimentaire

- Chaque commune dispose d’au moins un réseau de NAPs dans lequel  s’exprime l’engagement de la population à s’impliquer dans la gestion  des ressources pour l’amélioration de leurs conditions de vie 

- Une activité de Plaidoyer et revendications pour la mise en application de la loi sur la protection de l’environnement, la  gestion des terres, est organisée
	-
-
	-

2
1
	1
9

1
	2
14

1

	Axe 2: Gouvernance et Décentralisation
	
	
	
	

	Objectif stratégique 2: Les acteurs communaux offrent des services de qualité aux citoyens (prennent en compte la proposition de la population et  lui rendent compte dans la gestion des affaires communales)
	- 10 communes des 14 de la zone d’intervention de l’OAP améliorent leur niveau de classement dans le cadre de performances des  communes

- Au moins 75 % de la population déclarent être satisfaits des services rendus par acteurs communaux         

- Au moins 50% des communes créent des guichets fonciers

- Au moins 70% des demandeurs de certificats fonciers les obtiennent                                               
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	Résultat 2.1 : Les compétences des leaders communautaires, des services techniques  et des autorités locales sur les principes de bonne gouvernance et de gestion des communes sont renforcées
	-80% des leaders communautaires ciblés mobilisent la population sur les principes de bonne gouvernance 

- 75 % de la population interrogée sont satisfaits de la gestion de leur  commune. 
	-
30%
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	Résultat 2.2 : Les autorités communales disposent des capacités leur permettant d’assumer leurs responsabilités de maîtres d’ouvrage pour le développement 
	- Les ressources communales augmentent  de 20% chaque année et sont affectées de manière équitable conformément aux   priorités arrêtées dans les PCDCs 
- Au moins 50% des communes d’intervention disposent des plans de passation des marchés.
	-
-
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	Résultat 2.3 : Les gouvernants et les gouvernés interagissent dans la gestion des affaires communales de manière inclusive et participent à la réduction des conflits locaux


	- D’ici fin 2021, 60% des communes prennent des mesures de redressement des problèmes soulevés au niveau communautaire 

- D’ici fin 2021, au moins 30% des personnes interrogées reconnaissent être informées par les autorités sur les réalisations et pouvoir exiger des comptes

- Au moins 40 % de la population participent aux réunions communautaires

- 50% des conflits qui naissent sont réglés au niveau communautaire
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	Axe 3: Développement Economique Local
	
	
	
	

	Objectif stratégique 3: Les capacités de la communauté rurale sont renforcées en vue de promouvoir une  croissance durable et inclusive et la création de l’emploi. 

	- Au moins 40%  des  ménages de la zone d’action accèdent en moyenne à 2 repas par jour 

-30%  des ménages cibles ont  augmenté leurs revenus par rapport à 2018.

- Au moins 200 jeunes ont amélioré leurs conditions de vie grâce à des mécanismes de développement d’activités génératrices de revenus et/ ou de création d’emploi
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	Résultat 3.1: Les revenus des ménages ruraux ont augmenté suite au changement des mentalités, à l'acquisition des connaissances en entreprenariat et à la mise en place des mécanismes communautaires permettant une mobilisation interne de solidarité et de financement
	-Au moins 40%  des ménages cibles subviennent aux besoins de base (couverture des frais liés aux à l’alimentation, l’éducation des enfants et les soins médicaux des membres de la famille)

- 50% des ménages cibles accèdent aux  financements de leurs activités
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	Résultat 3.2: Le revenu  agricole des ménages de la zone d’intervention augmente suite au renforcement des capacités en techniques agropastorales, à l'adoption de l'approche agro-écologie et à l'amélioration des conditions de conservation,  de transformation et de marché
	- Les ménages appuyés ont augmenté le rendement des principales cultures d'au moins 40%

- Au moins 25% des ménages appuyés ont réduit les pertes post récoltes grâce à l’accès aux moyens de stockage et de transformation de leurs produits agricoles 

- Au moins cinq chaînes de valeur sont opérationnelles 
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	Résultat  3..3.  Les  méfaits (dommages)   liées    aux changements  climatiques ont diminué grâce à une gestion efficace et régulière des actions de résilience et à la restauration des ressources environnementales 
	- Au moins 25 % des producteurs agricoles adoptent une des  mesures de résilience aux changements climatiques.

- Au moins 3 bassins versants par commune sont intégralement aménagés en vue de la réduction de l’érosion hydrique
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	Axe 4: Accès aux services sociaux de base de qualité (Infrastructure et qualité des services)

	Objectif stratégique 4: La communauté rurale  améliore son environnement  et accède à des services sociaux de base de qualité.
	- 16 200 enfants sont scolarisés dans de bonnes conditions

- 10% des personnes vivant sur les collines desservies accèdent à l’eau potable à moins de 500m 
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	Résultat 4.1: Les conditions d’apprentissage dans les écoles sont améliorées 


	- Le ratio  enfants/classe dans 2 écoles fondamentales construites par l’OAP est de 50  
- Le ratio enfants/banc pupitre dans les 2 écoles est de 3 au maximum

- 200 élèves ayant échoué au concours national poursuivent un enseignement professionnel

- Au moins 20%  des lauréats de ces écoles professionnelles créent un emploi 
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	Résultat 4.2: Les communautés rurales ont accès facile à l'eau potable et de manière durable


	- Le nombre de personnes ayant accès à l’eau potable augmente de 20%  dans les zones desservies

- Au moins 5 RCEs fonctionnent de façon autonome
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	Résultat 4.3. Les communautés rurales ont accès à l’énergie et l’utilisent rationnellement
	- En 2022, au moins 5 % des  ménages ruraux de la zone d’intervention bénéficient de l’énergie alternative au bois (la bioénergie, solaire)
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	Résultat 4.4.   L’environnement physique de la zone d’action est amélioré pour favoriser  l’écoulement de la production agricole et l’augmentation des revenus.
	- 12 km linéaire  des pistes  réhabilités

- 8   km linéaire  des pistes  construits

- 8 ponceaux construits 

- 8 ponceaux réhabilités
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	Pour l'axe 5: Renforcement institutionnel

	Objectif stratégique 5: Les capacités institutionnelles de l'OAP sont renforcées pour une meilleure visibilité et durabilité de son action. 
	L’OAP est considérée comme organisation de référence dans la province de Bujumbura
	-
	-
	-
	-

	Résultat 5.1: L'OAP élargit son partenariat technique 
	Partenaires techniques collaborant avec l’OAP
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	Résultat 5.2: L'OAP a diversifié l’origine de ses ressources
	3 nouveaux partenaires financiers   adhèrent au programme de l’OAP
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	Résultat 5.3: Les interventions de l’OAP sont menées de façon professionnelle

	- Des  nouveaux outils de gestion de programme, de communication et  de suivi et évaluation  sont disponibles 

- Des documents de politiques actualisés sont disponibles

	
	
	
	


8. Plan de gestion ou d'atténuation des risques 
Table 10: Gestion et atténuation des risques
	Risque
	Niveau de probabilité
	Niveau d'influence
	Mesures d'atténuation / mitigation

	Instabilité de la situation politico-sécuritaire dans la zone d'action
	Moyen
	Fort
	Plus de vigilance et développement d'un réseau de communication téléphonique avec les communautés partenaires

	Manque d'ouverture/ de collaboration des autorités locales (communales et provinciales)
	Faible
	Moyen
	Informer et impliquer régulièrement les autorités sur les actions de l'OAP

	Instabilité géographique des membres des relais communautaires
	faible
	moyen
	Développer des stratégies de fidélisation des relais communautaires

	Perturbation pluviométrique importante
	moyen
	fort
	Adopter des actions de résilience et collaboration avec des spécialistes en la matière (access et Auxfins)


9. Structure de mise en œuvre.
La structure de mise en œuvre est proposée à l’organigramme de la page suivante
.

Figure 6: Organigramme de l'OAP




ANNEXE 1 : Carte des acteurs selon les axes d’intervention.
AXE 1. ANIMATION CONSCIENTISANT

	Profil (Nom) des acteurs 
	Rôle positif attendu 
	Rôle négatif ou risque 

	Staff 

	· Collaborer pour l’atteinte des résultats 

· Engagement 

· Communiquer les différentes informations du terrain

· Atteinte des résultats avec efficacité et efficience par leur Dévouement et le respect des valeurs de l’OAP
	· Risque de sollicitation partisane

	Acteurs locaux

	Les animateurs volontaires du développement
	· Relais entre l’OAP et l’administration locale et communale communauté)

· Coordination des autres animateurs volontaires partenaires

· La neutralité politique
	· Manipulations politiques qui peuvent  entrainer en eux le relâchement ou l’inactivité 



	Les alphabétiseurs
	· Assurer l’alphabétisation des bénéficiaires analphabètes du programme de l’OAP
	· Céder aux sollicitations partisanes 



	Les Relais SILC
	· Collaborer avec les animateurs en développement dans la sensibilisation  de la population sur l’approche SILC et à la formation-encadrement des membres des groupements SILC 

· Développer et professionnaliser les groupements SILC)
	· Inefficacité liée à  l’incapacité ou la non maitrise de l’approche SILC

· Risque de sollicitations partisanes 

	Les organisations communautaires (groupements de base, comités des points d’eau)
	· Modèle  de noyau d’auto promotion

· Pérenniser les actions de l’OAP 
	· Risque de récupération politique

	Les administratifs

	Les membres des conseils collinaires  et les chefs de zone
	· Aider dans la mobilisation et la sensibilisation de la population pour une meilleure adhésion au programme de l’OAP et l’appropriation des actions de l’organisation


	· Faible collaboration des membres des conseils collinaires dans la mobilisation des communautés pour l’adhésion au programme de l’OAP

· attentisme des membres des conseils collinaires (l’attente à des paiements en contre partie de leurs réalisations)

·  La politisation des activités de l’OAP

·  Constituer un handicap/blocage ou un frein pour les réalisations de l’OAP

	Les administrateurs communaux 
	· Faciliter les séances d’animation / sensibilisation des animateurs

· Considérer l’OAP comme un acteur privilégié et engagé dans la commune  et lui reconnaître son apport  en matière de  développement


	· Faible collaboration des administrateurs communaux dans la mobilisation des communautés 

· Constituer un blocage ou un frein pour les réalisations de l’OAP

· La politisation des activités de l’OAP

	Les services déconcentrés / autres structures ou institutions

	Les CDFs, les Responsables religieux, les leaders,…
	· Synergie avec l’OAP dans leurs activités quotidiennes 

· Contribuer à la sensibilisation/ conscientisation/ mobilisation de la population afin qu’elle adhère et pérennise les résultats
	· Refus de collaborer

· Non adhésion ou indifférence face aux acquis de l’OAP

· « Politisation/manipulation » de quelques-uns

	RCE
	· Synergie avec les animateurs volontaires dans la mise en application de la nouvelle orientation de la gestion de l’eau
· Respect de la nouvelle orientation en matière de gestion de l’eau
	· Refus de collaborer

· Constituer un blocage à la bonne gestion des points d’eau

	OPJ
	· Faire respecter la loi surtout en matière des VBG
	· Impunité des auteurs des VBG

	BPE
	· Suivi des activités des centres d’alphabétisation

· Evaluation du niveau des apprenants
	· Peu de descentes de suivi sur terrain

	Les acteurs nationaux

	Ministère de la Fonction publique, du Travail et de l’Emploi : (Département de l’Alphabétisation des Adultes)
	· Disponibilités du matériel  pédagogique pour l’alphabétisation des adultes
	· Risque de pénurie du matériel pédagogique 

	Ministère des Droits de la personne Humaine, des Affaires sociales et du Genre
	· Partenaire ressource en matière des Droits de l’homme et Genre (Textes de loi, documents, ….)
	

	Ministère de la Santé Publique et de  Lutte contre le SIDA
	· Disponibilités des documents /supports d’animation sur l’hygiène et assainissement
	· Pénurie du matériel 


AXE 2. GOUVERNANCE LOCALE ET DECENTRALISATION
	Profil (Nom) des acteurs 
	Rôle positif attendu 
	Rôle négatif ou risque 

	Acteurs locaux

	Les animateurs volontaires
	· Sont  des relais entre l’OAP et l’administration locale et communale (les animateurs les  plus influents dans la communauté)

· La neutralité politique
	· Manipulations politiques avec risque de  relâchement ou l’inactivité

·  Le militantisme farouche aux partis politiques ou le fanatisme exagéré 

	Les alphabétiseurs 
	· Assurer l’alphabétisation des bénéficiaires analphabètes des projets de « Réinsertion socio-économiques des Ex-combattants » 
	· Céder aux sollicitations partisanes 



	Les membres du Club Gouvernance
	· Contribuer au suivi de la mise en application des indicateurs de la performance des communes

· Bonne collaboration avec les staffs communaux ainsi que les Conseils communaux pour la promotion de la bonne gouvernance locale
	· Céder aux sollicitations partisanes 



	Les Relais SILC
	· Contribuer à la sensibilisation de la population sur l’approche SILC et à la formation-encadrement des membres des groupements SILC 

·  Développer et professionnaliser les groupements SILC)

· Initiation de beaucoup d’activités génératrices de revenue
	· Inefficacité liée à  l’incapacité ou la non maitrise de l’approche SILC

· Sollicitations partisanes qui peuvent produire des effets contraires à  ceux escomptés notamment  par l’absence d’équité.

	Les Artisans de paix et les comités de paix
	· Sensibiliser et encadrer la population sur la paix et développement

· Conseils mutuels envers les bénéficiaires, notamment les plus sensibles comme les Ex-combattants et les militants fanatiques des partis politiques
	· Démotivation

· Sollicitations partisanes et absence d’équité



	Les CDC
	·  Délégués de la population en matière 

· de développement
	· 

	Les administratifs 

	Les membres des conseils collinaires  et les chefs de zone
	· Adhérer aux pratiques/ réalisations/ innovations/valeurs de l’OAP asbl

·  Aider dans la mobilisation et la 

sensibilisation de la population

·  S’approprier des réalisations de l’OAP afin qu’ils soient des modèles pour la population
	· Faible collaboration des membres des conseils collinaires à la mise en œuvre des activités de l’OAP

· Attentisme des membres des conseils collinaires (l’attente à des paiements en contre partie de leurs réalisations ou des appuis)

· La politisation des activités de l’OAP

	Les administrateurs communaux et les Responsables provinciales
	En plus de ce qui est cité en supra pour les administratifs :
· Considérer l’OAP comme un acteur privilégié et engagé dans la commune/province et lui reconnaître son apport  en matière de bonne gouvernance, de consolidation de la paix et de développement

·  Impliquer valablement l’OAP dans des réunions de prise de décision en ces matières
	Voir ce qui est décrit ci-haut 

	Les élus/les natifs
	Idem et en plus de cela : 

· De véritables partenaires –ambassadeurs  de l’OAP envers les communes, les provinces, le Gouvernement (les Ministères), la Chambre haute, la Chambre basse, …
	Idem comme les trois colonnes précédentes

	Les services déconcentrés / autres structures ou institutions

	La SC, les CDFs, les comités mixtes de sécurités, les Responsables religieux, les leaders,… 
	· Synergie avec l’OAP dans leurs activités quotidiennes  et harmonie des approches pour une  pérennisation des résultats et un changement des conditions de vie

· Contribuer à la   sensibilisation/ conscientisation/mobilisation de la population afin qu’elle adhère et pérennise les résultats
	· Non adhésion ou indifférence face aux acquis de l’OAP

· «  Politisation ou manipulation » de quelques-uns


	Les acteurs nationaux 

	Le Ministère de l’Intérieur, de la Formation Patriotique et du Développe
ment Local
	· Signature d’un protocole de collaboration avec l’OAP asbl

· Faciliter l’obtention des documents nécessaires (agrément, prise d’acte, décrets, lois,  décisions, …) pour tenir l’OAP régulièrement informée

· Considérer l’OAP comme un partenaire expérimenté dans sa zone d’action et pour les thématiques qu’elle développe et l’associer dans les réflexions


	· Absence de collaboration 

· Durcissement  des procédures d’agrément/enregistrement des Organisations partenaires de l’OAP.


AXE 3 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL

	Profil (Nom) des acteurs 
	Rôle positif attendu 
	Rôle négatif ou risque 

	Acteurs locaux (au niveau collinaire)

	Les structures communautaires.

	Les Organisations communautaires de base (Coopératives
Groupements de base, les leaders communautaires)
Les SILC
	· Servent de relais des informations/techniques et actions  d’autopromotion et contribuent à la conscientisation et à l’encadrement des communautaire.

· Neutralité politique pour s’atteler aux activités de développement. 

· Contribuer à la sensibilisation de la population sur l’approche SILC et à la formation-encadrement des membres des groupements SILC 

·  Développer et professionnaliser les groupements SILC)

· Initiation de beaucoup d’activités génératrices de revenue
	· Sollicitations partisanes qui peuvent produire des effets contraires à  ceux escomptés notamment  par l’absence d’équité.

· Inefficacité liée à  l’incapacité ou la non maitrise et appropriation des valeurs et principes coopératifs.

· Inefficacité liée à  l’incapacité ou la non maitrise de l’approche SILC.

· Absence de vision d’auto-développement (attentisme). 



	Les animateurs volontaires de développement 
	· Relais des messages de prise de  conscientisation pour l’autopromotion et de développement  local auprès de la communauté.

· Facilitation des actions de l’OAP au niveau local et relais des informations sur les activités de l’OAP  auprès des administratifs locaux 
	· Risque de sollicitation partisane. 

· Tentative de servir à plusieurs intervenants et risque d’inefficacité.

	Les CDC (comités de développement collinaires et autres structures communautaires publiques collinaires).  
	· Suivi-encadrement communautaire en matière de développement. 

· Mobilisation communautaire autour des actions de développement local. 
	· Actions partisanes suite à la manipulation politique.  

· Le militantisme et/ou le fanatisme exagéré qui risque de détourner la mission de ces CDCs.  

	Les services techniques collinaires 

	Les services techniques collinaires (moniteurs agricoles, ACCAS)
	· Collaborent avec le service technique de l’axe DEL de l’OAP et encadrent techniquement la communauté.

· Partagent leurs expériences techniques avec l’OAP et participent à l’orientation et harmonisation des interventions pour plus d’équité et d’efficacité. 
	· Faiblesse d’encadrement technique de la communauté se justifiant parfois par manque de moyens. 

· Le militantisme et/ou le fanatisme entrainant le relâchement ou l’inactivité.  

	Les administratifs locaux 

	Les administratifs locaux (les chefs de zones, élus collinaires)
	· Adhèrent aux actions  de développement local de l’OAP et collaborent pour la bonne exécution des activités. 

·  Mobilisent la population autour des activités de développement local initiées par OAP. 

· Orientent nos interventions pour une bonne répartition et ainsi éviter la duplication des actions. 
	· Le militantisme aux partis politiques ou le fanatisme exagéré qui risque de démobiliser et désorienter la population.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation de nos activités. 

· Récupération politique de certaines de nos actions. 

	Les opérateurs économiques locaux

	Les petits commerçants locaux 
	· Facilitation de l’écoulement des productions locales et de l’accès aux intrants de production.  
	· Spéculation sur des prix des produits et intrants (collecte des productions à des prix dérisoires et vente des intrants à des prix exorbitants).  

	Acteurs communaux

	Les structures communautaires 

	Les structures communautaires œuvrant au niveau communal
	· Partenaires des actions de l’OAP et Initiatrices des activités génératrices de revenue contribuant au développement local. 
	· Absence de vision d’auto-développement (attentisme). 

· Sollicitations partisanes qui peuvent conduire à la récupération politique. 

	Les services techniques communaux et les structures communales de développement communautaire 

	Les services techniques décentralisés : BCEAE (Bureaux communaux de l'environnement, de l'agriculture et de l'élevage, vétérinaires), OBPE communal, 
	· Collaborent avec le service technique de l’axe DEL de l’OAP et encadrent techniquement la communauté. 

· Partagent leurs expériences techniques avec l’OAP et participent à l’orientation et harmonisation des interventions pour plus d’équité et d’efficacité. 
	· Faiblesse d’encadrement technique de la communauté se justifiant parfois par manque de moyens. 

· Le militantisme et/ou le fanatisme entrainant le relâchement ou l’inactivité 



	Les Comités communaux  de développement communautaire (CCDC), Associations des natifs pour le développement. 
	· Animation et suivi-encadrement communautaire en matière de développement. 

· Mobilisation communautaire autour des actions de développement communal. 
	· Actions partisanes suite à la manipulation politique.  

· Le militantisme et/ou le fanatisme exagéré qui risque de détourner la mission de ces C.C.D.C.  

	Les administratifs communaux (acteurs étatiques)

	Les administrateurs communaux, les conseils communaux, les forces de l’ordre (police, armée). 
	· Franche collaboration et considèrent l’OAP comme un acteur privilégié et engagé dans la commune lui reconnaître sa contribution en matière de développement locale et de conscientisation de la population à l’autopromotion. 

· Impliquer valablement l’OAP dans des réunions de prise de décision en ces matières. 

· Contribution à la mobilisation de la population en matière de développement et d’appropriation des actions de l’OAP. 
	· Le militantisme aux partis politiques ou le fanatisme exagéré qui risque de démobiliser et désorienter la population.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des activités de l’OAP. 

· Récupération politique de certaines des  actions de l’OAP.

	Les acteurs privés

	Autres organisations locales appuyant les communautés (ONG locales)
	· Collaborent avec l’OAP et travaillent en synergie et complémentarité 
	· Divergence d’approche et comme conséquence désorientation de la population dans sa démarche d’autopromotion. 

	Commerçants 
	· Facilitation de l’écoulement des productions locales et de l’accès aux intrants de production.  
	· Spéculation sur des prix des produits et intrants (collecte des productions à des prix dérisoires et vente des intrants à des prix exorbitants).  

	Acteurs provinciaux 

	Les structures communautaires

	Les structures communautaires œuvrant au niveau Provincial (Associations des natifs pour le développement : SOPADEBU et  autres.)
	· Partenaires des actions de l’OAP et initiatrices des activités génératrices de revenue contribuant au développement local. 
	· Absence de vision d’auto-développement (attentisme). 

· Sollicitations partisanes qui peuvent conduire à la récupération politique. 



	Les services déconcentrés / autres structures ou institutions au niveau provincial

	· BPEAE (Bureau Provincial de l'environnement, de l'agriculture et de l'élevage)

· OBPE (Office burundais de protection de l'environnement)

· Antenne du plan et BPMCA (commission provinciale du mouvement coopératif et associatif)
	· Relayer les orientations des politiques sectorielles respectives. 

· Synergie avec l’OAP dans leurs activités quotidiennes  et harmonie des approches pour une  pérennisation des résultats et un changement des conditions de vie. 

· Coordination des interventions des différents acteurs des secteurs concernés pour une bonne répartition et efficacité. 

· Collaboration technique avec les services techniques de l’OAP et encadrement des communautés. 


	· Le militantisme aux partis politiques ou le fanatisme exagéré qui risque de démobiliser et désorienter la population.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des activités de l’OAP. 

· Récupération politique de certaines des  actions de l’OAP.

	Les administratifs provinciaux (acteurs étatiques)

	Les gouverneurs, les conseillers provinciaux, les forces de l’ordre (police et armée). 
	· Franche collaboration et considèrent l’OAP comme un acteur privilégié et engagé dans la commune lui reconnaître sa contribution en matière de développement locale et de conscientisation de la population à l’autopromotion. 

·  Impliquer valablement l’OAP dans des réunions de prise de décision en ces matières. 

· Contribution à la mobilisation de la population en matière de développement et d’appropriation des actions de l’OAP. 
	· Le militantisme aux partis politiques ou le fanatisme exagéré qui risque de démobiliser et désorienter la population.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des activités de l’OAP. 

· Récupération politique de certaines des actions de l’OAP.

	Les acteurs non étatiques

	Autres organisations locales appuyant les communautés (ONG locales)
	· Collaborent avec l’OAP et travaillent en synergie et complémentarité 
	· Divergence d’approche et comme conséquence désorientation de la population dans sa démarche d’autopromotion. 

	Entreprises et commerçants 
	· Facilitation de l’écoulement des productions locales et de l’accès aux intrants de production.  
· Payement de l’utilisation rationnelle des ressources naturelles et création d’emplois. 
	· Spéculation sur des prix des produits et intrants (collecte des productions à des prix dérisoires et vente des intrants à des prix exorbitants).  
· Actions de destruction de l’environnement. 

	Les acteurs nationaux

	Les structures communautaires

	Les structures communautaires œuvrant au niveau national (collectifs des coopératives, les réseaux des producteurs,  autres.)
	· Partenaires des actions de l’OAP et initiatrices des activités d’autopromotion contribuant au développement local. 
	· Absence de vision d’auto-développement (attentisme). 

· Sollicitations partisanes qui peuvent conduire à la récupération politique. 

	Les services déconcentrés / autres structures ou institutions au niveau national 

	Les Ministères :

MINEAGRIE, 

Ministère de l'hydraulique, de  l'énergie et des mines,

Ministère de l'intérieur, de la formation patriotique et du développement local, Ministère de la sécurité publique et de la gestion des catastrophes.
	· Signature de protocoles de collaboration avec l’OAP asbl

·  Faciliter l’obtention des documents nécessaires (agrément, prise d’acte, décrets, lois,  décisions, …) pour tenir l’OAP régulièrement informée

· Considérer l’OAP comme un partenaire expérimenté dans sa zone d’action et pour les thématiques qu’elle développe et l’associer dans les réflexions.

·  Participe à la protection des actions de l’OAP.


	· Absence de collaboration 

· Durcissement  des procédures d’agrément/enregistrement des Organisations partenaires de l’OAP.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP. 

· Récupération politique de certaines des actions de l’OAP.

	Les Etablissements publics du MINEAGRIE (SRDI, OTB, ARFRIC, OBPE national)
	· Collaboration à travers des conventions de partenariat d’échange d’expertise et d’encadrement. 


	· Absence de collaboration.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP. 

	Les instituts de recherche (ISABU, FABI, IRRI, etc.
	· Collaboration à travers des conventions de partenariat d’échange d’expertise et d’encadrement. 


	· Absence de collaboration.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP. 

	Les acteurs non étatiques

	Les Agences des Nations Unies
	· Partenariat d’échange d’expertises et d’appuis financier et technique 
	· Absence de collaboration.

· Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP.

· Divergence d’approche et comme conséquence désorientation de la population dans sa démarche d’autopromotion.

	Autres organisations locales appuyant les communautés (ONG locales)
	· Collaborent avec l’OAP et travaillent en synergie et complémentarité 
	· Divergence d’approche et comme conséquence désorientation de la population dans sa démarche d’autopromotion. 

	Les acteurs privés

	Entreprises et commerçants 
	· Facilitation de l’écoulement des productions locales et de l’accès aux intrants de production.  
· Payement de l’utilisation rationnelle des ressources naturelles et création d’emplois. 
	· Spéculation sur des prix des produits et intrants (collecte des productions à des prix dérisoires et vente des intrants à des prix exorbitants).  
· Actions de destruction de l’environnement. 


AXE 4 : ACCES AUX SERVICES DE BASE DE QUALITE

	Profil (Nom) des acteurs 
	Rôle positif attendu 
	Rôle négatif ou risque 

	Acteurs locaux

	-Animateurs communautaires locaux (comités des points d’eau, agents de santé communautaire, comités de gestion des écoles, …)

- Associations de constructeurs
- Elus locaux et CDC
	· Assurer la gestion des points d’eau de manière à garantir la continuité du service ;

· Gestion des infrastructures d’eau potable ;

· Sensibiliser les usages ou consommateurs de l’eau au paiement de la redevance et à l’entretien maintenance des infrastructures dans différents secteurs ;

· Initier beaucoup d’activités génératrices de revenus (production des briques, extraction des matériaux de constructions

· Mobilisation communautaire autour des activités planifiées par l’OAP, sensibilisation pour la bonne gestion et la durabilité des actions.
	· Inefficacité liée à  l’incapacité ou à la démotivation liée aux attentes ou mauvais enseignements ;
· Sollicitations partisanes qui peuvent produire des effets contraires à  ceux escomptés notamment  par l’absence 
d’équité.
● Le militantisme et/ou le fanatisme exagéré qui risque de détourner la mission de ces CDCs.

	Les animateurs volontaires de développement 
	· Relais des messages de prise de  conscientisation pour l’autopromotion et de développement  local auprès de la communauté.

· Facilitation des actions de l’OAP au niveau local et relais des informations sur les activités de l’OAP  auprès des administratifs locaux 
	● Risque de sollicitation partisane. 
● Tentative de servir à plusieurs intervenants et risque d’inefficacité.


	Commerçants /
fournisseurs et
artisans locaux
	● Fournir des biens (matériel/matériaux) et services nécessaires en rapport avec les appels à soumission lancés par l’OAP ; 
	● Spéculation sur des prix des fournitures ou des services proposés à l’OAP

	Niveau communal

	RCE et autres prestataires privés (associations) dans la gestion de l’eau
	● Organiser le secteur de l’eau potable et assurer la gestion sous mandat de la commune de manière à garantir la continuité du service et la durabilité des infrastructures.

● Participer au suivi de la mise en œuvre des actions et aux réunions de leur évaluation.


	● Les RCE continuent à fonctionner comme service de la commune et ne se transforment pas en vrais asbl à gestion autonome;

● Les communes refusent de signer les conventions de délégation de pouvoir avec ces acteurs

● Absence ou faible implication dans les interventions de l’OAP (secteur concerné)


	Le secteur privé

	Bureaux d’études, entreprises & fournisseurs des biens et services
	● Mener des études de projets, faisabilité,

● Exécuter les marchés des travaux lancés par l’OAP ; 

● Fournir des biens (matériel/matériaux) et services nécessaires en rapport avec les appels à soumission lancés par l’OAP ;
	● Spéculation sur des prix des fournitures ou des services proposés à l’OAP

	Les services administratifs

	Les administrateurs, les chefs de zones et les élus collinaires
	● Adhérer aux actions/interventions de l’OAP et collaborent pour la bonne exécution des activités et le suivi après exécution pour leur durabilité.  

● Mobiliser la population autour des activités de développement local initiées par OAP. 

● Orienter les interventions pour une bonne répartition de manière à éviter les chevauchements (duplication des interventions)

● Impliquer valablement l’OAP dans des réunions de prise de décision en ces matières. 

●Contribuer à la mobilisation de la population en matière de développement et d’appropriation des actions de l’OAP.
	● Le militantisme aux partis politiques ou le fanatisme exagéré qui risque de démobiliser et désorienter la population.

● Récupération politique des réalisations de l’OAP. 
● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des activités de l’OAP. 



	Les services déconcentrés / autres structures ou institutions au niveau provincial

	Les acteurs étatiques

	BPEAE Services techniques déconcentrés à tous les niveaux dans différents secteurs (Education, plan, santé, eau potable, énergie)
	● Relayer les orientations des politiques sectorielles respectives ;
● Synergie avec l’OAP dans les activités et harmonie des approches pour une  pérennisation des résultats

● Collaboration et encadrement de la population

● Assurer le suivi de la mise en œuvre des activités des projets/programmes sectoriels de l’OAP et participer aux réunions d’évaluation

● Echange d’expériences avec l’OAP
	● Faiblesse d’encadrement technique de la population se justifiant parfois par manque de moyens. 

● Militantisme et/ou le fanatisme entrainant le relâchement ou l’inactivité 

● Refus de collaboration ou faible d’implication dans les projets mis en œuvre par l’OAP  pour cause de spéculations (Exigence de paiement de leurs prestations dans le cadre de la collaboration)


	Les CCDC et les associations des natifs pour le développement. 
	● Animation et suivi-encadrement communautaire en matière de développement. 

● Mobilisation communautaire autour des actions de développement communal. 
	● Actions partisanes suite à la manipulation politique.  

● Le militantisme et/ou le fanatisme exagéré qui risque de détourner la mission de ces C.C.D.C.  

	Groupes sectoriels et Comités de pilotage

1. GSEA 

2. CNCA
	● Collaboration à travers des conventions de partenariat d’échange d’expertise et synergie. 


	● Absence de collaboration.

● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP. 

	Etablissements étatiques et paraétatiques sectoriels : 

BISEM

IGEBU 

REGIDESO

SETEMU
ODR
	● Collaboration à travers des conventions de partenariat d’échange d’expertise et d’encadrement. 

● Participer aux réunions d’évaluation des interventions de l’OAP


	●Absence de collaboration.
● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP. 

	Les Ministères :

-MINEAGRIE

-Ministère de l’hydraulique, de  l'énergie et des mines

-Ministère de l'intérieur, de la formation patriotique et du développement local ;
-Ministère de la sécurité publique et de la gestion des catastrophes
	● Signature d’un protocole de collaboration avec l’OAP asbl
● Faciliter l’obtention des documents nécessaires (agrément, prise d’acte, décrets, lois,  décisions, …) pour tenir l’OAP régulièrement informée 
● Considérer l’OAP comme un partenaire expérimenté dans sa zone d’action et pour les thématiques qu’elle développe et l’associer dans les réflexions
● Assurer le suivi de la mise en œuvre des activités des projets/programmes sectoriels de l’OAP et participer aux réunions d’évaluation
	● Absence de collaboration 
● Durcissement des procédures de signature des protocoles de partenariat

● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP

	Les acteurs non étatiques

	ONG Locales :
	● Collaborent avec l’OAP et travaillent en synergie et complémentarité 
	● Divergence d’approches avec l’OAP 

	Les ONGE
	● Partenariat d’échange d’expertises et d’appuis financier et technique 
	● Absence de collaboration.

● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP.

● Divergence d’approches d’intervention pour un même groupe cible.

	Les Agences des Nations Unies
	● Partenariat d’échange d’expertises et d’appuis financier et technique 
	● Absence de collaboration.

● Exigence des contreparties aux services de droit rendus dans le cadre de la facilitation des  activités de l’OAP.

● Divergence d’approche d’intervention pour un même groupe cible
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� Population estimée sur base des données du rapport de priorisation des objectifs de développement durable au Burundi de 2016-2030 –République du Burundi-Juillet 2018.


� Autorité de lac Tanganyika, http://lta.iwlearn.org/thelake_and_bassin.


� Ces deux documents ont suivi le CSLP intérimaire  2000-2005 qui avait permis début de la remise de la dette du Burundi.


� Rapport de priorisation des objectifs de développement durable au Burundi de 2016-2030.


� Rapport du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur la situation du Burundi, du 25 janvier 2018


� Rapport du Conseil de sécurité des Nations Unies de janvier 2018


� Programme des Nations Unies Pour le Développement, document de projet d’appui aux projets de décentralisation et de développement local, février 20019.


� Le taux net de fréquentation scolaire (TNF) au niveau primaire est le pourcentage de la population ’âge officiel de fréquentation du niveau primaire (7-12 ans) qui fréquente l’école primaire. Le taux net de fréquentation scolaire pour le niveau secondaire est le pourcentage de la population d’âge officiel de fréquentation du niveau secondaire (13-18 ans) qui fréquente l’école secondaire. Par définition le taux net de fréquentation ne peut excéder 100 %.


� Le taux brut de fréquentation scolaire (TBF) au niveau primaire est le nombre total d’élèves du niveau primaire, exprimé en pourcentage de la population d’âge officiel de fréquentation du niveau primaire. Le taux brut de fréquentation scolaire au niveau secondaire est le nombre total d’élèves du niveau secondaire, exprimé en pourcentage de la population d’âge officiel de fréquentation du niveau secondaire. S’il y a pour un niveau donné un nombre important d’élèves plus âgés ou plus jeunes que l’âge officiel pour ce niveau, le TBF peut excéder 100 %.


� L’indice de parité entre les genres au niveau primaire est le ratio du TBF au niveau primaire des filles sur le TBF des garçons. L’indice de parité entre les genres au niveau secondaire est le ratio du TBF au niveau secondaire des filles sur le TBF des garçons


� La même analyse s’applique au  Ministère de la Décentralisation et de la Réforme Institutionnelle  et au Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance


� PNUD : Projet d’appui aux programmes de décentralisation et de développement économique local


� Loi N°1/016 du 20 Avril 2005 portant organisation de l’Administration Communale.


� Rapport général sur le processus électoral de 2015, Commission électorale nationale indépendante (CENI)


� Stratégie Nationale de Développement Economique Local au Burundi, 2013


� Source : Stratégie Nationale de Développement Economique Local au Burundi, 2013


�{0>World Bank, 2018<}89{>Banque PRODOC : « Programme de décentralisation et de Développement Economique Local »- PNUD 2019


� PRODOC : « Programme de décentralisation et de Développement Economique Local »- PNUD 2019{0>�HYPERLINK "https://www.brb.bi/sites/default/files/Indicate%20octobre-2017.pdf" \l "page=14"�https://www.brb.bi/sites/default/files/Indicate%20octobre-2017.pdf#page=14�<}0<0}


� Ce rôle au niveau du staff sera le même pour tous les axes.


� La même analyse s’applique au  Ministère de la Décentralisation et de la Réforme Institutionnelle  et au Ministère à la Présidence chargé de la Bonne Gouvernance
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